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ON a beaucoup chanté à Huy-ghens. Si nous comptons bien,
le Congrès de la Région pari¬
sienne contre la guerre n'auia
pas entendu moins d'une bonne

douzaine d'Internationales. Une premiè¬
re pour se mettre en route, une autre
pour le Presidium d'honneur, deux pour
Sémard, deux pour Cachin ; il n'est pas
jusqu'à l'inévitable élément trotzbisie qui
n'ait éveillé, vibrant et vengeur, le chœur
des délégués. On pourrait, dans une sem¬
blable occasion, accommoder le mot cé¬
lèbre du cardinal et dire un peu cruelle¬
ment : ils chantent, donc ils partiront.
Précisément, les congressistes de Huy-
ghens ne demandent qu'à partir. C'est,
du moins, ce qui semble ressortir du dis¬
cours du camarade Sémard, discours-
type où les thèses bolchéviques bien con¬
nues ont toutes été reprises ou aggravées
sans qu'aucune voix se soit élevée pour
les mettre en doute.

Ce qui caractérise en effet ce Congrès,
préfiguration du Congrès de Genève con¬
tre la guerre, c'est une absence complète
de discussion. Nous y avons vu le tradi¬
tionnel défilé de politiciens communistes
qui, après Sémard, ont tenté de justifier
la position du parti face à la guerre, posi¬
tion impossible, ainsi que nous l'avons
démontré ici-même. Dans une atmosphè¬
re de partisans surchauffés où, pour les
besoins de la clause, on avait glissé quel¬
ques socialistes, confédérés ou inorgani¬
sés, nous avons vu rééditer les thèses
absurdes concernant les menaces de
guerre contre l'U. R. S. S. Quant aux
moyens concrets de lutte contre la guer¬
re, on en chercherait en vain l'exposé
critique et contradictoire. Nous savons,

grâce à Sémard et aux divers orateurs
communistes, que le parti veut engager
une lutte léniniste contre la guerre. Mais
Lénine aurait-il été partisan du départ
pour les centres de mobilisation ? N'au¬
rait-il pas, au contraire, préconisé en
temps de guerre la grève générale insur¬
rectionnelle et .e refus de partir ? Nous
n'en savons rien et aussi bien ce n'est
pas ce qui importe. Ce qui importe ce
sont les chances de réussite de tel ou tel
moyen. C'est là-dessus qu'un débat sain,
loyal et libre aurait dû s'engager. Nous
avons dit qu'il n'en fut rien. Quoi qu'en
dise l'Humanité de lundi, le Congrès de
JHuyghens a été purement et simplement
Ctt Congrès communiste mal camouflé,
«pmme tel, il a démontré l'impuissance

]■;./ parti devant la guerre qui menace à
uveau d'ensanglanter le monde.

capitaliste, celle des hobereaux et des
magnats de l'industrie lourde, hésite en¬
core avant de recourir à sa chance su¬

prême : le fascisme hitlérien. Elle a dé¬
légué à Lausanne un de ses hommes de
confiance, von Papen, pour tenter d'ob¬
tenir par la manœuvre et l'intimidation
la liquidation pure et simple du traité de
Versailles. L'obtiendra-t-elle ? La ques¬
tion reste en suspens. Notons toutefois
qu'elle a déjà obtenu de sérieux avan¬

tages. A plusieurs reprises elle a rompu
le front unique franco-anglais. Elle a im¬
posé à Herriot d'importants abandons
quant au fameux solde substantiel devant
revenir à la France sur le total des Répa¬
rations. Aujourd'hui même elle révoque
le principe des Réparations. Elle vient
d'opposer un contre-projet aux proposi¬
tions franco-britanniques : au lieu des
quatre milliards de marks-or prévus, elle
en offre deux (y compris l'annuité mora-
toriée 1931-1932) qu'elle paierait en une
dizaine d'années. De plus, elle demande
que l'article 231 du traité de Versailles,
établissant la responsabilité de l'Allema¬
gne et, conséquemment, le droit des
Alliés aux Réparations, soit annulé.

A cette guerre, le capitalisme travaille
■brilement. Les négociations de Lau-

fesianne montrent la gravité des contradic¬
tions où, présentement/il se débat. Loin
de nous offrir l'image chère aux bolche-
vicks, d'une étroite collaboration d'inté¬
rêts dressée contre l'U. R. S. S., il nous
apparaît plutôt comme un champ clos
où les appétits déchaînés menacent à
chaque minute de se heurter. L'Europe,
en particulier, retentit d'appels belli¬
queux. De graves conflits s'y préparent.
Parmi eux, l'antagonisme franco-alle¬
mand est au zénith et rien, aucune médi¬
cation internationale, ne pourra le rédui¬
re. Pour le capitalisme allemand il s'agit
de briser le Système de Versailles qui le
condamne à une éternelle vassalité. Pour
le capitalisme français, il s'agit de con¬
server les fruits de la spoliation de 1919
en maintenant l'Allemagne dans une

complète dépendance économique.
11 est impossible de savoir encore qui

l'emportera et si les temps sont proches
d'un nouveau et sanglant règlement de
comptes. Pour le moment l'Allemagne

Telles sont les dernières nouvelles de
Lausanne. Elles éclairent d'un jour cru
la politique du Reich allemand. Politi¬
que du pire, a-t-on dit... Non. Politique
double. Elle place les anciens alliés de
vant un dilemme : ou bien l'annulation
pure et simple du Traité de Versailles
ou bien l'aggravation, pleine de périls
pour l'Europe capitaliste, de la pourri¬
ture germanique. Le premier cas, c'est
pour la bourgeoisie allemande la pers¬
pective d'une nouvelle ère de prospérité,
la possibilité d'une revision, dans un pro¬
che avenir, des clauses territoriales du
traité, la suppression du corridor polo¬
nais, un remaniement de la frontière silé-
sienne, la remise des anciennes colonies
allemandes, etc. Mais c'est aussi pour
l'Europe, et pour la bourgeoisie françai¬
se en particulier, la menace d'un renou¬
veau de la puissance allemande et d'une
formidable concurrence économique. Re¬
doutable hypothèse en effet ! On com¬
prend que devant un si pressant danger
la pensée des hommes politiques anglais
et français hésite. Sans doute Herriot et
Mac Donald, bons serviteurs du régime
qui les a délégués à Lausanne, eussent-
ils préféré maintenir encore l'Allemagne
en cet état de sujétion politique et écono¬
mique où le traité de Versailles l'a mise.
Mais les temps sont changés. En vérité
l'Allemagne ne peut pas subir plus long¬
temps la loi des vainqueurs. C'est ici
que nous arrivons au second terme du
dilemme posé tout à l'heure. Pour se li¬
bérer de Versailles, la bourgeoisie alle¬
mande tient en effet en réserve la carte

suprême du fascisme. Nous ne doutons
pas qu'elle la joue, le moment venu. Déjà
existe en Allemagne une situation pré¬
révolutionnaire. La lutte des classes y a

pris depuis deux mois un caractère surai¬
gu. Les attentats fascistes se multiplient.
Une véritable terreur règne sur la classe
ouvrière que le P. C. A. et la Social-Dé¬
mocratie ont engagée dans une politique
d'hésitation et d'impuissance. 11 n'est
point de jour où des prolétaires alle¬
mands ne soient assassinés par les ban¬
dits à la solde d'Hitler. De quoi demain
sera-t-il fait ? Hitler au pouvoir, c'est du
même coup la guerre avec la France im¬
posée au peuple allemand, peut-être avec
l'appui de l'Italie ; ce sont les prolétaires
allemands et français dressés, une fois
de plus, les uns contre les autres, pour la
défense des coffres-forts de leurs maîtres.
Telle serait la terrible signification politi¬

que d'un triomphe d'Hitler. La classe ou¬
vrière française le comprend-elle ? Com¬
prend-elle que derrière les délibérations
de Lausanne se cache la reprise du duel
franco-allemand ; qu'il n'est point de
coalition du monde capitaliste contre
l'U. R. S. S. ; que ce n'est pas à Mos¬
cou, mais que c'est à Berlin, dans les
combats héroïques que le prolétariat aile
mand ~sbufîenf~*cônfrê les cHêmises bru¬
nes, que le menaçant avenir se Jorge,
que ce n'est pas à une croisade contre la
Russie soviétique mais à une nouvelle
guerre franco-allemande que nous allons.
Le Prolétariat français se laissera-t-il

longtemps encore entraîner par les mau¬
vais bergers qui cherchent à détourner
son attention de cet effroyable danger
qui pèse sur lui et sur son frère, le Pro¬
létariat allemand ? Nous ne le croyons
pas. Déjà une saine réaction se produit
un peu partout contre les folles instruc¬
tions des dirigeants moscoutaires. Profi¬
tons-en pour accentuer notre propagan¬
de. Soutenons par tous les moyens le pro¬
létariat allemand dans sa lutte. Répan¬
dons notre mot d'ordre : A bas le fascis¬
me international ! Vive la lutte révolu¬
tionnaire du Prolétariat allemand ! A bas
une nouvelle guerre franco-allemande !

A PROPOS. • •
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Pour que vive
"Le Libertaire"
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COMITÉ DE DÉFENSE SOCIALE

Pour l'amnistie totale

GRAND MEETING
Le Vendredi S Juillet, à 20 h, 3O

SALLE DES SOCIETES SAVANTES, rue Danton, Paris
où les orateurs suivants prendront la parole t

Sébastien FAURE
du Comité d'amhistie

Maurice JUNKER
Avocat du C, D. S.

BESNARD
du C. D. S.

Marcel DEAT
député de la Seine

LE PEN
du C. D. S.

Aurèle PATORNI
Homme de Lettres

PAUL-LOUIS
directeur de "L'Unité"

homme de lettres

Petrus FAURE
député de fa Loire

LEMEILLOUR
de l'Union anarchiste

Suianne LEVY
Avocat du C. D. S.

CAILLAUD
de la Ligue

des Droits de l'Homme

GUIRAUD
de l'U. D. des syndicats confédérés

de la Seine

Nous avions raison de compter sur l'ap¬
pui de tous nos camarades ; grâce à l'ef¬
fort fait, nous avons réussi à paraître ces
trois derniers numéros sur 4 pages.
Malheureusement, la vie de notre « LI¬

BERTAIRE » est toujours aussi précaire.
Nous ne paraîtrons pas la semaine pro¬
chaine.
Devant les dangers de guerre qui se

précisent, face à tous les Partis politiques,
notre Union anarchiste a tenu à prendre
position.
Notre prochain numéro paraîtra le ven¬

dredi 22 juillet. Il contiendra une affiche
intérieure qui pourra être collée et en plus
un manifeste qui précise notre position ;
1° Devant le. Congrès bolcheviste de

Genève ;
2° Notre position révolutionnaire devant

la guerre.
Tous nos camarades doivent, dès au¬

jourd'hui, nous adresser leurs commandes.
Mais la lutte contre le danger qui nous

menace ne doit pas s'arrêter à cette seule
protestation. Il nous faut continuer notre
activité. Pour cela, il est nécessaire que
notre « LIBERTAIRE » reprenne sa paru¬
tion hebdomadaire régulière. En adhérant
à notre phalange de soutien, nos amis
nous permettront d'atteindre ce but.
Camarade anarchiste, sympathisant,

n'attends pas plus longtemps, donne dès
maintenant ton adhésion à notre phalange.

la vie de notre phalange
(Neuvième Semaine)

Mermoz, 7e ; Delignat, 9e ; Frémont, 9e ;
Monteficre, 10e ; Ribeyron, 1er ; Scheck,
9e ; Gravereau, 2e ; Verdier, 9° ; Hans Re¬
mont, 8e ; Rachel Lantier, 8° ; Jules Deff,
3e ; Claude, 10e ; Deloble, 8e ; Richard,
9e ; Launay, 7" ; Mourard Gabriel, 2 ;
Noël Saint-Martin, 9e ; Mort à tout régime
autoritaire, 11e ; Abel Chatellier, 6e ; Al-
lin Edouard, 6e ; Perron, 8e ; Ribot, 8® ;
Veyre Jean, 8e ; Davico, 16e ; David, 9e ;
ÉTonaque Antoine, 9e ; Lapuente et Cie,
10e ; Marohenoir, 9° ; François Fondeur,
10e ; Desriaux, 7e ; Dupré, 9° ; Raoul Co¬
lin, 10° ; Gaultier Marcel, 7e ; Louise Amo¬
roso, 8e ; Augier, 11e ; André Girard, 98 ;
Alexis, à Puteaux, 9e ; Henriette Royo,
8" j Delhaye, 93.

sera

Par Erncsto BOXOMtXI.

publié prochainement en

ESSAI SUR LE FORDEIÏIERT DE L'IDÉE DE PATRIE
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d'un fait divers
Le jury de la Seine vient d'acquitter un
rère de famille. » oui « bousilla » sa fille

à l'âme ^ùnfusnal lemanâ, « trophée de
guerre ».
Le jury a bien fait ; le jury n'acquittera

jamais assez. Il ne devrait jamais con¬
damner. Il n'est d'ailleurs pas question
de cela.
Il y a seulement à tirer la leçon de ce

fait divers, banal à notre époque.
Le meurtrier, nous ont dit les journaux,

a été « élevé » dans une maison de correc¬

tion. C'était là, déjà, une circonstance
atténuante. Ceux qui ont passé dans ces
bagnes, savent ce qu'il faut posséder de
force de volonté, pour ne pus en sortir
complètement dégradé au physique comme
au moral.
Sorti de prison, l'homme se « rangea »,

c'est-à-dire qu'il se maria et eut quatre
enfants. Sans doute, il fit la guerre, où
il fut. à même de se rendre compte du peu
de cas que l'on fait, en « haut lieu » de
la vie humaine.
Les joies du foyer ne. furent guère ap¬

préciées par cet homme qui, déclara la
sœur de la victime « n'était jamais là »
et dont le principal ressentiment contre
celle qu'il mit au tombeau, était qu'elle
ne laissait rien à la maison des huit cents
francs qu'elle gagnait mensuellement.
Les débats du procès nous ont, au sur¬

plus, révélé que cet honnête meurtrier mé¬
ritait tous les égards du jury.
Ne s'est-il pas écrié, lorsque le prési¬

dent lui demanda si sa fille, sa victime,
avait un enfant naturel :
— Si je l'avais su, je l'aurais mise à

la porte.
L'acquittement, après cette déclaration

s'imposait. Et la tâche des éloquents dé¬
fenseurs fut singulièrement facilitée.
D'autant plus, que le « grand-père » a

manifesté le désir de s'occuper de l'en¬
fant qu'il a rendu orphelin et dont il au¬
rait expulsé la mère s'il avait connu son
existence !

Ça, c'est de la morale bourgeoise en
action. Et quelle morale !...
Ah ! Si ces messieurs avaient eu à dé¬

cider du sort d'une malheureuse, inculpée
d'avoir voidu se débarrasser d'une graine
de bourgeois non désirée et pour laquelle
elle redoutait surtout un avenir misérable,
qu'aurait-on entendu de la bouche de
l'avocat de la République !... Quelles ti¬
rades sur le droit à la vie du fœtus qui
aurait pu devenir un héros dans la pro¬
chaine « fraîche et gazeuse » !...
Justice bourgeoise, justice de classe !

Hypocrisie, mensonge et droit au meurtre,
pourvu qu'il soit la consécration des prin¬
cipes criminels qui sont à la base du ré¬
gime que nous subissons.
Et combien apparaît « humaine », en

regard de ces turpitudes, la « morale anar¬
chiste », l'union libre de deux êtres ayant
mutuellement le souci de la responsabilité
qu'ils encourent en procréant et qui seule
peut faire place à cette société qui n'en¬
gendre que misère et crime. —- Pierre
Mualdès.
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Lire en deuxième et troisième pages

la suite
de notre intéressant feuilleton.
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volume.
Nous en donnerons le prix dans un

prochain numéro.

Le mythe païen de la Patrie est le
couronnement d'une longue série de
superstitions païennes et sanglantes
que le professeur Schirmer a passées
en revue dans Der Meister (Berlin, mai,
pp. 365-373) : J'emprunte à mon savant
confrère de Bielefeld sa documenta¬
tion, en me permettant d'en tirer tou¬
tes déductions et conclusions logi¬
ques.
Chaque fois qu'une construction

était élevée, l'usage païen de tous les
siècles et de tous les pays, exigeait que
le bâtiment fût arrosé de sang qui lui
donnait une âme. C'était la part exigée
par le démon, les mauvais génies, le
sort, etc. Ce 'sang était celui des hom¬
mes et des animaux. Le christianisme,
sur ce point encore, a subi un atroce
échec, car la superstition païenne a
survécu jusqu'à nous, presque toujours
sanglante. Dans quelques cas cepen¬
dant, elle est devenue symbolique. Mais
la glorification des massacreurs de
génie, le militarisme constituant pré¬
sentement la principale œuvre des
Etats modernes, le nationalisme aigu
cultivé par des clercs sadiques, attes¬
tent que nous avons enfin réussi, après
vingt siècles de messes et de prières,
à être plus païens que les païens !
C'est souvent le constructeur qui se

sacrifiait jadis pour que vive sa cons¬
truction (depuis, les généraux meurent
dans un lit de plume !) : Par exemple,
le constructeur des remparts de Bârnau
fut emmuré vivant pour donner son
sang et son âme aux murailles. Le che¬
valier d'Uchtenhagen exigea le même
sacrifice du constructeur du château de
N'euenhagen. Manoli, constructeur du
cloître d'Armisch (Roumanie) fait em¬
murer sa femme. Avec lui apparaît l'es¬
prit militariste moderne : le bâtisseur
verse héroïquement tout le sang des
autres, comme de juste !
A Vinnebourg (Eifel), à Magdebourg,

l'architecte sacrifie généreusement des¬
filles et des enfants de sa famille. Des
exemples de ces « Iphigénies » sont
mentionnés à Pôlde, Visegrad (les deux
sœurs Stoja et Ostoju), Mbstar (un jeu¬
ne ménage). Des fouilles récentes dans
une cathédrale du Schleswig (1888), à
l'hôtel de ville de Glarus (1866), dans
l'ancien château féodal de Bayonville
(mon village natal) quelques années
avant la guerre, ont permis d'exhumer
les squelettes d'enfants et d'adultes qui
avaient dù verser leur sang pour assu¬
rer la solidité de la bâtisse.
De très bonne heure l'enfant devint

la victime de prédilection. Son mutis¬
me était hautement prisé. Quand le
gosse flairait un piège, l'habile bâtis¬
seur savait l'attirer, avec des bonbons
ou des jouets, et le faire tomber vivant
dans la trappe où on l'emmurait en¬
suite. Son âme, étant pure, faisait mieux
l'affaire du Diable !
En 1615, à Oldenbourg, un enfant

allait être ainsi sacrifié, sans l'interven¬
tion du duc E. Gùnther qui punit la
mère ayant traqué te sang de son fils
contre de l'argent. Semblables abomi¬
nations perdurent à Jever, Budjadin-
gen (1685), en P'rise (1717), dans l'église
de Ganderkesee, de Blexen, de Sander
(Oldenbourg), à Celle, à Magdebourg,
à Erisbourg, etc. En 1850, Lord Leigh
fut accusé d'avoir emmuré une « ob-
noxious person » dans le pont de Stone-
leigh ! La cathédrale de Strasbourg, le
pont Elisabeth à Halle (1841), la ligne
de chemin de fer dans le Gœtschtal
(Reichenbach) furent « consolidés » par
le traditionnel bain de sang !
Les bons chrétiens obéirent avec leur

habituelle servilité à la coutume païen¬
ne : le grand et immortel Saint-Colom-
ban, gloire de la très pieuse et très ca¬
tholique Irlande, fit emmurer Saint-
Oran dans le monastère qu'il construi¬
sait pour « gagner l'amitié des génies
de la terre » !
Des légendes, jaillies de la conscien¬

ce populaire, peignirent les églises, les
couvents, les ponts, les digues, les châ¬

teaux, les édifices publics, ruisselants
de sang ou de lait (on laissait parfois
la mère allaiter quelques jours encore
l'enfant sacrifié). Alors, on préféra des
esclaves, des prisonniers, des ennemis,
voire des volontaires illuminés. La bar¬
barie avait honte d'elle.
Puis, les animaux apparurent : che¬

vaux (églises de Copenhague), : chiens,
coqs. Cette substitution est excellem¬
ment traduite dans un dicton de cir¬
constance de Chemnitz : « Tu veux
l'homme ? Prends le coq ! La femme ?
Voici la truie ! Moi ? Prends la chèvre 1
Mes enfants ? Je te donne toutes mes
poules ! »

Enfin le sacrifice des animaux dis¬
parut lui-même et des us et coutumes
symboliques rappelèrent l'ancien bain
de sang auparavant jugé indispensable
pour toute création ayant un intérêt
social. L'histoire des corporations nor¬
diques, germaniques, slaves, étrus¬
ques, latines, etc., est pleine de céré¬
monies étranges évoquant les sacrifices
sanglants à la collectivité. L'Asie re¬

gorge d'exemples. Le professeur Schir¬
mer précise et souligne « Il s'agissait
toujours d'établissements -pour le ser¬
vice de la communauté. »

On pourrait croire que cette barbarie
païenne a totalement disparu ? Lors de
la construction du port de Calcutta, on
parla encore de sacrifier cent jeunesfilles ! Lt nos chouettes clouées aux

portes des granges paysannes ?
Mais nous avons mieux, n'est-ce pas ?

Ici, je laisse la parole au professeur
Dr. Schirmer :

« N'avons-nous pas souvent entendu
dans les discours patriotiques que l'Em¬
pire allemand avait été bâti par le fer
et par le sang ? Si ce n'est pas un vain
mot — et lee faits prouvent que; non —
voilà donc l'idée du sacrifice^qui se r<> •-vêle inconscien
pos I »
Voulons-no - , o résent For

d'iin grand"Tdncatêur ' "français
siot, dont nos livres de « lectures
raies » reproduisent tant-de pages
triotiques ?

« La Patrie comprend avant
l'idée du sol natal, patrimoine
m un, héritage glorieux, acquis au prix
de mille dangers, fécondé au prix de
sueurs infinies, maintes fois arrosé du
sang de ses avides envahisseurs et con¬
sacré par le sang de ses héroïques défen¬
seurs. » (L'Education, Bibliothèque
d'Education, édit- Paris.)
^ Comme jadis, comme toujours : Le
Sang ! Le Bain de Sang ! Le sang dé¬
goutte de tous les discours d'après-guer¬
re I Un instant on put croire que la bar¬barie avait enfin honte d'elle. Hélas ! Il
faut avoir connu l'impatience et l'or¬
gueil du jeune époux, au soir nuptial,-
pour savoir quelle Schadenfreude tres¬
saille et vibre aux tréfonds du cœur
humain ! Combien croient alors que,-
sans le sang attendu, la famille ne pour¬rait vivre dans l'harmonie et la prospé¬
rité ! F
Loin d'en rougir, le christianisme

s'est associé intimement aux traditions
païennes exigeant le sang comme ciblent
des communautés : Famille, Patrie...
Et nous appelons ça : La Civilisation !

Les nègres et les peaux-rouges doivent
s amuser quand ils parlent de nous !
Quand ils auront des écoles, gare à nos
vertus, jocrisses !

GABRIEL GOBRON.

Ves-
mo-

pa-

tout
com-

UN NUMERO SPECIAL
CONTRE LA GUERRE
Notre prochain numéro, qui paraîtra le

22 juillet, contiendra une affiche intérieure
et un manifeste précisant la position de
l'Union anarchiste sur le Congrès bolche¬
viste de Genève et contre la guerre.
Il sera laissé pour la diffusion à 20 fr.

le cent. Que tous nos amis fassent leurs
commandes.

m

FÉDÉRATION PARISIENNE

Jeudi 14 et Dimanche 17 Juillet
GRANDE ===

CiÂMPÊTR
au lac de Saint-Cucufa

CONCERT. BAL CHAMPÊTRE - JEUXDIVERS - TOMBOLA

Allocutions par Pierre Lemeillour et Odéon
COMMUNICATIONS : Tram 58 et 58 barré à la Porte Maillot ; descen¬dre à la Malmaison,
DES FLECHES INDIQUERONT LE CHEMIN.
Apporter les provisions et maillots ds bains Une voiture feu en ca> ds

nécessité, le ravitaillement.

lieux*3 camarades fervents du camping pourront passer les 4 jours sur Isa
NOTA. — C'est par erreur la semaine dernière que nous avons annoncé dé

ITfr" ^falle^et retour Saint'Lazare- Prendre 'e tramway à là Porte Maillot.
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LU CltBRTAllia

par Robert TOURLY et Z. LVOVSKY

On a dit souvent que la vie ne saurait
être inventée. Quel romancier aurait eu
l'imagination assez capricieuse pour ima¬
giner une vie comme celle d'Adolf Hitler,
aventurier de classe moyenne (et c'est là
le paradoxe 1) à qui les circonstances ont
donné l'allure d'un personnage unique en
son genre, au nom véritablement presti¬
gieux, tenant dans ses mains les destinées
de l'Europe ? En d'autres temps, il aurait
fait piètre figure auprès d'un Mandrin.
Et il n'a pas même la mine d'un aventu-
turier de bas étage, à qui on pourrait
accorder une* certaine sympathie doublée
de mépris. Peut-on imaginer la destinée
de cette manière d'artiste peintre — pein¬
tre en bâtiment pour vivre — qui n'a
aucune idée personnelle sur l'art, devenu
conducteur d'hommes ? C'est le mérite
sans égal d'un livre comme celui de Ro¬
bert Tourly et Z. Lvovsky (1) de nous
faire suivre pas à pas cette étrange desti¬
née, et d'en éclairer les moindres phrases.
Voilà un ouvrage d'histoire contemporai¬
ne de la plus belle tenue, et qui ré¬
pond en même temps à une nécessité
urgente : connaître l'Allemagne actuelle.
A une heure où les nouvelles les plus con¬
tradictoires nous parviennent d'outre-
Rhin, il est de la plus grande importance
de ne pas se laisser entraîner à préjuger
des événements. Il faut avoir, ici, vu la
genèse et suivi l'évolution du mouvement
hitlérien pour se rendre compte à quelle
prudence doit s'astreindre le militant qui
Veut se faire une idée précise, impartiale,
des actes qui seront accomplis de part et
d'autre. C'est pourquoi la lecture de cet
ouvrage est indispensable. Nous ne retien¬
drons ici que quelques pages, sans avoir
la prétention de penser qu'elles sont plus
particulièrement importantes que les au¬
tres, mais pour indiquer avec quels soins
d'écriture et de pensée a été composé le
livre.

« Phénomène étonnant :

« Malgré toute la fébrilité qui s'empare
de lui à la vue de la foule qui suit, dé¬
vote, ses révélations, ses gestes ne sont
jamais beaux, n'étant jamais libres. Cha¬
cun de ses mouvements dénote chez lui
un homme de « taille moyenne ». C'est
curieux, mais il a toujours une partie de
son corps courbée : la tête, le bras, le
torse. Se rendant compte de sa gaucherie
physique invétérée, il a adopté devant les
photographes presque invariablement la
même pose. D'aspect quelconque, très
quelconque, Hitler, en ce domaine, ne
supporte aucune comparaison avec Mus¬
solini, son « symbole » inaccessible, chez
qui tout, absolument tout, même la gri¬
mace, même le rictus, révèle quelque
chose d'antique.

« Ceci dit, il faut reconnaître qu'en tant
que tribun populaire, comme Volksred-
ner, Adolf Hitler n'a que très peu de con¬
currents dans le monde entier.

« ... Le parti fasciste allemand réussit
lors des élections au Reichstag, le 14 sep¬
tembre 1930, à... devenir une des fractions
— la seconde — les plus puissantes du
Parlement. Plus de six millions d'Alle¬
mands, hommes et femmes, avaient... as¬
suré... un succès foudroyant, littéralement
« colossal » à Hitler qui ne s'y attendait
même pas !

« Et pourtant les causes d'une telle vic¬
toire sont relativement assez simples et
de toutes façons bien claires : les condi¬
tions sociales du pays, secoué par des
vents formidables soufflant de toutes
parts, avaient depuis quelque temps chan¬
gé terriblement : ce n'était plus la même
Allemagne. La courte stabilisation écono¬
mique avait cédé la place à la crise mon¬
dial! in u.ïe dont l'Allemagne, épuisée par
Ja g'Bèrre," souffrit la première et beaucoup
plus que n'importe quel autre Etat euro¬
péen.
« L'édifice social allemand, ébranlé jus¬

que dans ses fondations, la chute systé¬
matique de la production générale, le chô¬
mage croissant des ouvriers et des em¬
ployés dans tous les domaines, la diminu¬
tion des appointements et des salaires, un
contraste démesuré entre l'offre et la de¬
mande, ainsi qu'entre les besoins et les
possibilités de les satisfaire, un accroisse¬
ment épouvantable des suicides qui s'éle¬
vèrent jusqu'à seize mille cette année-là ;
telles sont les causes directes qui jetèrent
le bourgeois allemand dans les bras ac¬
cueillants d'Hitler, lequel, ne s'arrêtant
plus devant les moyens ultra-démagogi-
ques, promit, jura au peuple allemand de
le tirer au plus vite de ses embarras et
de le conduire ensuite, d'un pas ferme
et résolu, sur le chemin de la prospérité
Et de l'aisance quasi-absolue... C'est alors
que commença la véritable ascension du
hitlérisme, proclamé à juste titre le mou¬
vement le plus formidable de ce siècle,
après le bolohevisme russe. » (lro partie,
ch. IV : L'ascension de Hitler.)

Voici maintenant la conclusion du cha¬
pitre V : Hitler à la tribune :

« ... N'oubliant jamais qu'il est sur la
scène où des milliers d'yeux pleins d'ad¬
miration, d'ardeur, de passion le fixent
et le dévorent, il donne toujours à ses
discours une conclusion de feu d'artifice
qui provoque un enthousiasme délirant.
Car, comédien, joueur, politicien rusé, il
sait — ou sent — que pour la foule, c'est
immanquablement la dernière note qui
fait la musique.

« D'un certain point de vue, c'est un ex¬
traordinaire magicien qui doit à sa parole
facile son incroyable succès susceptible,
à juste raison, de lui tourner la tête. >
(P. 73.)
La tentation est forte de citer encore lon¬

guement. On n'y résiste que par la néces¬
sité où l'on serait de publier le livre en
feuilleton. Terminons par ce commentaire
du « programme » national-socialiste du
24 février 1920 : « (II) a pris aux commu¬
nistes comme aux nationalistes, aux dé¬
mocrates comme aux socialistes, mais sur¬
tout aux réactionnaires les plus intrai¬
tables.

<i Tel quel, surprenant et inimitable
dans sa vanité innocente, le « program¬
me » du nouveau parti pouvait constituer,
en vérité, le record de la contradiction.

« Les hitlériens cultivés reconnaissent
eux-mêmes qu'il serait difficile d'élaborer
quelque chose de plus vague et de plus
flottant. C'est un mélange simpliste des
principes les plus révolutionnaires et les
plus surannés, des postulats les plus au¬
dacieux des communistes et les plus arrié¬
rés des conservateurs, une succession de
« panacées » promettant tout pour ne
réaliser rien, bref, la plus extraordinaixe
arlequinade politique que l'on ait -ouais
conçue ! Bien digne, disons-le, du politi¬
cien qu'Hitler avait voulu être, qu'il est,
et qu'il restera... qui sait combien de
temps ?

« On n'écartera Hitler — c'est-à-dire la
guerre, guerre civile, guerre extérieure —
que si l'on aide l'Allemagne à se guérir
de sa misère, de sa détresse, de son chô¬
mage, de son déséquilibre, de toute cette
cohorte de maux qui résultent de la
guerre e't des traités qui l'ont suivie. »
A moins que les masses prolétariennes

allemandes, aujourd'hui agissantes, ne se
libèrent elles-mêmes de l'emprise du capi¬
talisme. Mais seront-elles les plus fortes ?

HENRI LUCIEN.

rien, pensons-nous, au contraire, à être déta¬
chées et « montées en épingle » ;

« ...On remarquera aue ce sont justement
ces hommes forts de ce temps qui se ris¬
quent le moins possible du côté des idées
larges et des gros obstacles. Ils se dirigent
d'emblée là où tout favorise leurs énergies
en quête d'occasions faciles. Si l'on trouve
peu de ces hommes énergiques travaillant
pour la paix, c'est que la guerre leur offre,
ce temps-ci, bien plus de chances, et qu'ils
préfèrent les puissances toutes faites aux
idées, puissantes sans doute à l'avenir, mais
dont il faudrait découvrir la force cachée.
(C'est nous qui soulignons). En se raccro¬
chant au nationalisme, les hommes forts ac¬
tuels se maintiennent, et c'est évidemment
tout ce à quoi ils osent prétendre... Il y a
une menace pire que la fin des patries, c'est
de vouloir nous faire vivre malheureux au
nom.des patries, et cela sans espoir et sans
issue ».

Au sommaire du même numéro sont en¬
core à noter : une étude sur « Dantzig »,
par Robert Tourly ; des articles signés Jac¬
ques itayser, Etienne Gril, sur 'la politique
internationale ; les conclusions d'une en¬
quête de Claude Chabert sur l'objection de
conscience ; des notes de lectures, et un
aperçu biographique sur Jean Guéhenno, re¬
cueilli par André Montrouge. « Je ne crois
pas (c'est Guéhenno qui parle... comme Ca-
liban), quant à moi, qu'il y ait d'efforts inu¬
tiles. Je ne crois pas qu'une pensée, si elle
a son aplomb, si elle est vraie, si elle est
probe, se perde jamais. Il faut seulement lui
donner le temps de faire son travail. Les in¬
dividus sont toujours pressés, et c'est trop
naturel. Mais il s'agit moins d'eux que de
leurs idées... Pour que ma libération fût
effective, il n'était pas nécessaire que je de¬
vinsse un intellectuel. Je m'en rends compte
h présnt. Des centaines d'ouvriers, par d'au¬
tres moyens, à penser leur vie. C'est cela
devenir libre ». Des centaines ? Hélas I C'est
bien peu !
III. LE PETIT BÀItA : numéro du 25 juin

1932.
Un inédit de Jules Vallès : „ Les études

mortes ». A côté de quelques échos sans mé¬
chanceté, un portrait de « M. Schneider, du
Creusot et de la Mort » ; une étude sur les
conférences de Genève et de Lausanne, par
Jacques Ancelle ; un document important de
Marceau Pivert sur « la conquête de la ban¬
lieue rouge » par l'influence cléricale, con¬
crétisée par l'érection de nombreuses églises
nouvelles (ces constructions par lesquelles
le cardinal Verdier entendait récemment ré¬
soudre la crise économique en donnant du
travail aux chômeurs...) avec l'or des
« grands pirates des Congrégations écono¬
miques » et l'appui bienveillant de la Ville
de Paris,
Mais, encore une fois, ne retenons de toutes

ces publications » républicaines » ou « de
gauche » que la partie documentaire, ce qui
peut être utile en diverses circonstances, et

Le rôle social de la Coopération
III. — La Coopération agricole

(Suite.)

évitons de prendre pour paroles d'évangile
(si l'on peut dire), les affirmations de ten¬
dances aussi obscures que brillantes.

H. L.
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Voulons-nous
la guerre ?

(1) 1 vol., 12 fr. En vente au « Libertaire ».

I LES HOMMES DU JOUR et le Journal du
Peuple : numéro du 30 juin 1932.
Au sommaire : L'homme du jour : Joseph |

Caillaux, par Pierre Pessae ; le duo Herriot-1
von Papen, par Henri Fabre ; les bons1
« Echos de derrière les fagots » ; le second I
miracle de la Marne (présentation des car--
nets du général Galliéni), par R. Cardinne-
Petit ; la scandaleuse lady et le romancier
catholique (comparaison entre l'œuvre de
D.-H. Lawrence, « L'Amant de lady Chatter-
ley » et les héroïnes de François Mauriac),
par Claire Calvèse ; et les rubriques sports,
vie féministe, spectacles, etc...
II. LES LECTURES DU SOIR : numéro du

2 juillet 1932.
Il nous sera impossible d'analyser ici l'en¬

semble de la production littéraire actuelle.
Afin de permettre à ceux de nos camarades
qui désireraient avoir une vue d'ensemble
sur ce qui se publie, nous signalons — avec
toutes les réserves que comporte notre posi¬
tion dans la lutte de classes, c'est-à-dire en
invitant chacun à se faire le critique de ce
qu'il lit — cet important hebdomadaire. Le
numéro de cette semaine est en grande par¬
tie consacré à Aristide Briand. Parmi des
articles d'inégale valeur, Heinrich Mann, ro¬
mancier allemand et propagandiste du rap¬
prochement France-Allemagne, donne quel¬
ques réflexions judicieuses. Elles ne perdent

Question posée à l'univers entier... La
réponse ne s'attend pas ; nous la savons,
elle sera négative. Non ! personne ne veut
la guerre.
Alors comment se fait-il, que si person¬

ne ne la veut, tous la croient possible ?
C'est que « le régime capitaliste la porte
en lui comme la nuée porte l'orage. »
Cependant, d'autre part, si la guerre

est possible, c'est que la classe ouvrière
l'aura voulu ; car, si le capitalisme est
dans la nécessité de faire la guerre, avec
quoi la fait-il ?
Avec la peau des pauvres bougres de

prolétaires, de cet éternel troupeau de
moutons qui ne peut pas concevoir la pos¬
sibilité de se gouverner soi-même, et à
qui fi faut deâ maîtrës.^" 1 =* - '—
Si la guerre arrivait, le prolétariat en

porterait une lourde responsabilité ; parce
qu'il est désuni, désorganisé, sans idéal
solide, il se voit isolé, il se croit forcé de
faire un soldat, une chose qui n'a plus
rien d'humain, une chose bonne à tuer et
à être tuée, une chose qui n'a qu'un de¬
voir : obéir.
C'est ce manque d'organisation qui fait

sa faiblesse et qui fait la force du capita¬
lisme.
Devant une masse prolétarienne bien

unie, dans l'idée, la seule, de ne plus ac¬
cepter de se faire tuer inutilement, le ca¬
pitalisme, se sentant plus faible devant la
possibilité d'un nouveau conflit, serait
moins arrogant.
On nous dit qu'il y a toujours eu des

guerres, qu'il y en aura toujours, qu'on
n'empêchera jamais les hommes de se bat¬
tre ; soit ! Je suis entièrement d'accord,
on n'empêchera jamais les hommes de se
battre, et bien qu'ils se battent, nous leur
laissons la place, nous ne les en détour¬
nons pas ; mais que ceux qui veulent la
guerre, la fassent avec la peau des autres,
voilà qui est illogique, n'est-ce pas ? ca¬
marade ouvrier.
Conclusions : Tous les hommes dignes

de ce nom doivent travailler autour d'eux
à faire comprendre la monstruosité d'une
nouvelle guerre, et qu'il ne suffit pas de
dire : non ! pour l'éviter ; mais que, le
moment venu ,il faudra agir.

Si nous laissons les essais sporadiques
du passé pour ne considérer que le der¬
nier tiers du 19® siècle, nous constatons
que, dans l'agriculture, le syndicat a pré¬
cédé les autres formes d'organisation. Ce
syndicat est un syndicat mixte de proprié¬
taires fonciers, de gros fermiers, de sala¬
riés, en un mot des exploitants et des ex¬
ploités, ces derniers d'ailleurs en petit
nombre et plutôt contre leur gré. Le but
de l'organisation est. à la fois, de défen¬
dre les intérêts professionnels et dépas¬
ser les antagonismes entre les membres
placés aux échelons extrêmes de la hiérar¬
chie.
Les initiateurs ne tardèrent pas à s'e-

percevoir que cette action sociale éminem¬
ment conservatrice ne répondait guère
aux aspirations des masses rurales. L'un
d'eux, M. Emile Duport, constatait que les
syndicats qui rendent des services maté¬
riels sont seuls qui soient vraiment pros¬
pères. Ces services ont consisté d'abord
à grouper les commandes d'engrais et
de semences et à veiller à la bonne qua¬
lité des fournitures, à guider les adhérents
dans Le choix de l'outillage.
Mais dès que les syndicats, afin de pou¬

voir passer des conventions de longue du¬
rée avec les fournisseurs, voulurent de¬
vancer les besoins "et ouvrir des magasins,
ils se heurtèrent aux prescriptions légales
qui leur interdisaient le commerce. Ils
durent s'annexer des coopératives, et com¬
me nous l'avons vu, ils prétendirent les
tenir sous leur dépendance, de même que
les caisses de crédit et les mutualités dont
la création s'imposa bientôt. Ainsi les
dirigeants conservateurs du syndicalisme
auraient gardé la haute main sur l'ensem¬
ble.
Du fait même que l'application des pres¬

criptions légales trouvait des récalcitrants,
persistent à commercer, ou que les créa¬
tions nouvelles étaient considérées comme
des filiales de l'organisation primitive, une
grande confusion a toujours régné dans
la terminologie et l'on dénomme tantôt
syndicats, tantôt coopératives, des sociétés
qui se livrent aux mêmes opérations. Une
loi de 1920 est venue confirmer cette iden¬
tification.

« L'association coopérative n'est pas une
association de lutte : elle est constructive »

(Gide). On pourrait en dire autant des en¬
treprises capitalistes' ; mais deux caractè¬
res, indépendants l'un de l'autre, intro¬
duits successivement en raison des résis¬
tances inégales que leur oppose l'égoïsme
humain, distinguent la coopérative. D'a¬
bord, une idée à réaliser, la poursuite d'un
but commun, solidarisent les coopérateurs,
et cette solidarité n'est possible que grâce
à la soumission de tous les associés à une

règle de justice, à la pratique de la loyau¬
té réciproque. En second lieu ces princi¬
pes de justice et de loyauté doivent être
étendus aux relations que la société entre¬
tient avec l'extérieur. A ces conditions la
coopérative cesse d'être une simple entre¬
prise commerciale, pour devenir une insti¬
tution au sens juridique et moderne du
mot. En définitive le but commun des as¬
sociations coopératives, c'est de substituer,
dans le domaine de la production, l'harmo¬
nie "et l'égalité, au régime compétitif de
notre époque.
Etant donné, d'autre part, que c'est la

recherche égoïste du profit que, dans le
monde agricole surtout, a provoqué la créa¬
tion des coopératives, on conçoit que les
conditions précédentes, la seconde surtout,
ne pourront se réaliser qu'avec lenteur et
sous la pression des circonstances.

Si l'on voulait mettre de l'ordre dans le
nomenclature, il faudrait appeler :
Syndicats, des associations de person¬

nes militant pour la défense profession¬
nelle générale de leurs membres ;
Coopératives, des groupements cOnstruc-

tifs, coordonnant en entreprises les diver¬
ses activités professionnelles, achats, trans¬
formations, ventes... ; -

Caisses de crédit, les institutions ayant
pour but de pourvoir à la création, au dé¬
veloppement et aux besoins financiers des
entreprises ;
Mutualités, les institutions de prévoyan¬

ce et de solidarité.

Notre intention étant surtout de montrer
comment le rural est amené peu à peu
à renoncer à l'absolutisme du propriétaire,
nous ne nous attarderons guère à l'exa¬
men de la première et de la dernière caté*
gorie,
En effet, lors même que le syndicat sor¬

tant. de son rôle purement défensif groupe
les. commandes de matières premières de$5's adhérents,rideîlx-ci n'abandonnent rien
de leurs droits sur la terre et ses produits
— nous avons dit que les non-possédants
n'y figurent que pour mémoire. Les lien?
qui attachent au syndicat sont essentiel¬
lement temporaires ; ils peuvent être rom¬
pus dès que l'opération commerciale qui
les motivait est achevée".

BOUCHENY.
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Les camarades possédant encore des car¬
nets de la tombola, sont instamment priés
de les renvoyer de suite. Nous publierons
la liste des N°a gagnants dans le prochain
N°. Les carnets non rentres à cette date
seront annulés.

La mutualité non plus, si elle oblige ce¬
lui qui s'y inscrit à des prélèvements pé¬
riodiques sur ses revenus, ne réduit en
rien le privilège du possédant. Néanmoins,
en raison de la solidarité durable qu'elle
établit entre mutualistes, des coalitions
auxquelles .elle peut servir de point d'ap¬pui, elle n'a pas été sans inquiéter les di¬
rigeants du syndicalisme naissant. En
1894, « Le Congrès se prononce nettement
contre le projet de loi sur les caisses mu¬
tuelles agricoles qui n'offre ni avantage,
ni garantie à l'agriculture et qui est un
acheminement vers l'application ,des doc¬
trines du socialisme d'Etat, Le Congrès
estime que, sauf pour l'assurance du bé¬
tail et (les accidents du travail agricole,
les syndicats doivent renoncer à créer des
mutualités professionnelles dont le fonc¬
tionnement pourrait les compromettre et
qu'ijs doivent se "contenter d'agir comme
intermédiaires, en négociant avec les com¬
pagnies ou sociétés de leur choix, des
avantages spéciaux au bénéfice de leurs
adhérents »,
Les agriculteurs capitalistes n'étaient-ils

pas administrateurs ou actionnaires des
sociétés d'assurances, incendie, grêle...
auxquelles ils proposaient de s'en tenir ?
Ce qu'ils proscrivaient par dessus tout, c'é¬
tait le recours aux subventions de l'Etat.
L'Etat n'a pas de plus fanatiques adver¬
saires que les réactionnaires, du mo'ns
lorsqu'ils ne détiennent pas le pouvoir,
ce que nous avons dit de leur attitude lors
du krach de 1931, témoigne de l'instabi¬
lité de leur doctrine à ce sujet. .

Ainsi que nous l'avons dit antérieure¬
ment, du jour ou par suite de modifica¬
tions dans la répartition et la densité des
populations, de la multiplication des
moyens de transport, il n'a plus pu vendre
ses produits sur le marché local où les
prix s'établissaient à l'estime en raison des
quantités offertes et demandées publique¬
ment, mais a dû les diriger sur des mar¬
chés lointains, inconnus de lui souvent,
l'agriculteur a été obligé de recourir à
des intermédiaires assurant le groupement,
le transport et la vente des denrées. Dès
que l'instruction fut assez répandue pour
que le rural puisse connaître et suivre les
cours commerciaux, il n'a pas tardé à
s'apercevoir qu'il était ia proie d'une mul¬
titude de spéculateurs. L"association pourla vente et même la transformation des
produits s'offra't comme moyen d'en sup¬primer un certain nombre.
Considérons d'abord la vente. La forme

d'association coopérative n'est pas la seule
qui se prête à la défense du producteur.
Il en est une, essentiellement égoïste, bien
plus efficace encore pour le maintien des
prix, le cartel qui impose à ses membres
un contingent maximum de production,
qui stocke les marchandises et au besoin,
les détruit. Mais de semblables coalitions
sont impraticables et des milliers de pe¬tits producteurs disséminés sur up vaste
territoire et récoltant pour la plupart desdenrées périssables. En raison de l'impré¬visibilité des circonstances atmosphériques,
le contingentement est difficile à réaliser;
les cartels d'agriculture industrialisée, co¬
tons, cafés, caoutchouc, n'y parviennent
même pas. Quant au stockage et à la des¬
truction, ils ne sont praticables qu'aux
marchands en gros convenablement oubl¬iés et possesseurs de capitaux leqr permet¬tant l'attpqte et là compensation ultérieure
des pertes, La coopération était la forme
d'association qui devait s'imposer au petit
monde des producteurs, égaux en moyens.
Lorsqu'il s'agit surtout de denrées es¬

sentiellement périssables, primeurs, fçuits,fleurs, les vendeurs assopiés doivent so
préoccuper « non seulement d'obtenir la
hausse ou le maintien des prix de vente,
mais en même temps_d'êcouler des produc¬
tions tantôt encombrantes, tantôt insuffi¬
santes, en ne laissant perdre aucune den¬
rée quand il n'y a que peu 4'qcltetgurs,
en ne perdant Bfis de clients, lorsque ladenrée se fait rare ». 11 leur faudra tenir
compte des besoins et des intérêts des
clients, observer des règles d'équité queles potentats des cartels industriels peu¬vent fouler aux pieds,
Le producteur rural va donc être obligéde se soumettre à une réglementation vo¬

lontairement consentie, mais l'amenant à
renoncer à la libre disposition de ses pro¬duits et plus tard même, à la complètedisposition de sa terre. Il va encore être
conduit à rechercher, comme contre-par¬tie à ses offres, les demandes de groùoesde consommateurs organisés, sériant' et
stabilisant, et comprenant leurs besoins,mais devenus plus exigeants parce que,plus unis.
Les concessions nécessaires lui seront

d'autant plus pénibles que le résultat ne
répondra pas d'emblée à son attente puis¬
que dans la société actuelle la coopération
ne fait pas la loi sur le marché. Il faudra
que la conception d'un idéal réalisable
sous certaines conditions lui fasse oublierI „ ~ J1 Z il '

vendre ? Elle évalue approximativement
au début de la saison d'après les résultats,
des années précédentes. Mais elle ne peut,
pas assurer aux Associés l'écoulement de
la totalité de leur production, quelle que
soit son importance ; encore laissons-nous
de côté les modifications de tarifs doua¬
niers, les contingentements qui introdui¬
sent tant d'aléas dans les transactions. Les
sociétaires resteront donc dans une cer¬
taine mesure tributaire du marché libre
et compareront leurs prix de vente parti¬
culiers avec seux de la coopérative. Or
des courtiers locaux intéressés à la ruine
de celle-ci ne manqueront pas de faire op¬
portunément des offres plus avantageuses.
D'autre part, afin de se couvrir de pertes

éventuelles, la coopérative ne verse, dans
un court délai, qu'un acompte à ses four¬
nisseurs, le règlement définitif se faisant
en fin d'exercice sous forme de ristourne.
Mais le producteur a été influencé psy¬
chologiquement par les meilleures condi¬
tions "qui lui ont été proposées exception¬
nellement et la perception ultérieure de la
ristourne ne suffit pas à le faire revenir
sur ses appréciations primitives. L'année
suivante, il croit mieux servir son propre
intérêt en restreignant son apport à la
communauté pour spéculer à titre indivi¬
duel.
Pour que l'association puisse subsister,il faudra obtenir que le coopérateur s'en¬

gage, sauf en cas de force majeure, à li¬
vrer, pour chaque catégorie de produits
une proportion fixe de sa production et
même affecter à chacune de celles-ci une
part constante de son domaine. Il faut
que de son côté, la coopérative soit assu¬
rée de vendre tout ce qui lui est livré.
Ce second objectif est fort difficile à at¬

teindre, il ne pourra l'être avec quelque
certitude que lorsque les coopératives de
vente seront liées organiquement à des
coopératives de consommation, et à ce
moment, c'est de deux égoïsmes qu'il fau¬
dra triompher.
Quand au premier objectif, il est parfois

atteint, mais nojpsans peine. L'intérêt per.-J ~ A ~.*JT CI- ' ^
>
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sonne* doit s effacer devant l'esprit coo
pératif, au développement duquel les so

les déceptions que lui occasionnera par¬fois l'intervention même de sa société.

La coopérative se substitue à ses adhé¬
rents pour les négociations à conduire sur
les marchés éloignés. Elle a plus de moyensd'information que des isolés, mais sur biendes points encore, elle est réduite aux con¬
jectures. Quelle quantité peut-elle espérer

^ ] -----trx ici? oc*
ciétaires doivent mesurer la considération
qu'ils ont les uns pour les autres. « Le ju¬
gement de valeur esprit coopératif devientainsi une injonction morale, un mot d'or¬
dre d'une grande importance pratique pourla coopération, puisqu u îau agir une col¬
lectivité d'après les principes économiquesde la coopération.,. L'efficacité de la foi
exprimée par le qualificatif, esprit coopé¬ratif, est si grande, que certains coopéra¬teurs croient même faire preuve 3e dévoue¬
ment coopératif en ne négligeant'pas com¬
plètement la coopérative chaque fois qu'ilssont sollicités du dehors par des prix quiparaissent être plus favorables à une cer¬
taine époque... Cette foi aidée d'une cer¬
taine ténacité en affaires, d'esprit de sui¬
te, forme le caractère moral absolument
nécessaire aux coopérateurs. » (Rahder,Directeur de Coopérative florale).
Un professeur de la So-rtxmne, M. A. La-

lande, écrivait tout récemment : « Interdé¬
pendance par pQuvoirs et besoins complé¬mentaires, ou eornmunion par fraternité :
voilà le dilemme » (Juillet 82). La coopé¬ration tourne la difficulté. Dans le domai¬
ne économique, la dépendance mutuelle
est inévitable ; ies sacrifices qu'elle motive
sont rendus légers par la confraternité quiunit les sociétaires, qui fait de leur grou¬pement : (( l'ensemble des êtres qui ne fontqu'un, non pas en tant qu'ils s'utilisent
réciproquement, mais en tant qu'ils sontanimés, l'un pour l'autre d'une même sym¬pathie, et qu'ils se ressemblent, sr -, con¬
trainte extérieure, par leur adhésif
mêmes vérités, au même idéal d'actl -<-j-aux mêmes valeurs esthétiques. »Nos organisations agricoles sont encorebien loin d'avoir atteint ee niveau, mais
nous verrons que dès aujourd'hui, ellesont une valeur éducative qui autorise à
ne pas désespérer de l'avenir.

(A suivre).
G. GOUJQW.
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SABRE ET GOUPILLON
Vour fêter, parait-il, les anciens com¬

battants américains qui séjournèrent au
camp d'aviation de Luxeuil. pendant
guerre, des gradés de tous rangs, voi
une multitude de généraux défilèrent a
grand apparat dans les rues de la vill
Les bistrots furent satisfaits, car les pa
sans étaient venus de loin ; la populatio
qui n'aime guère les manifestations tapçageuses, regarda sans enthousiasme, mail
sans montrer ouvertement son (hostilité
les beaux messieurs des états-majors é'des ambassades.
Après le sabre venait le goupillon. Une

multitude de tonsurés qu'on aurait pucroire ivres tant leur frénésie était gran¬de, suivaient le brillant cortège de galon¬nés.

Qui donc assurait que le clergé était de¬
venu pacifiste ? On ne s'en apercevait pasà Luxeuil ! Mais les simples ont de ces
brusques indignations qui déconcertentles politiciens. Les prétendus disciples deJésus obtinrent un succès contraire à ce¬
lui qu'ils escomptaient. Et Barbedette eut
les rieurs pour lui quand il stigmatisa laconduite des deux pacifistes qui rêvent,
pour les autres, d'une prochaine dernièreet s'empressent d'assister à toutes les ma¬
nifestations bellicistes.

Ce eue l'ai vu. ce oie l'ai soultert
dans les pMs

(5)

ne la lll' DMiie Française
par Ernesto RONOMINI

(Suite)
Les fers, qui lui furent appliqués immédiatement après le

drame, ne quittèrent ses membres que trente jours après, quand
on le mit dans le cercueil.

Toujours dans la même position, une de ses joues appuyée
continuellement sur les dalles de son cachot, le prévôt du quar¬
tier était chargé do lui donner à manger par cuillerées.4r>-v>A mn nounnio miP 1

en

plaie et que
rantes.

On a donc mis trente jours pour l'assassiner. Horreur !!!
Je laisse aux homme? qui se piquent d'humanité les com¬

mentaires.

Pendant les sept années que j'ai passées dans cette Cen¬
trale, je n'ai vu que deux fois les inspecteurs recueillir des
réclamations. Les plus hardis sont allés à leurs rapports, et
c'est grâce à leur hardiesse qu'on a obtenu des douches tous
les quinze jours et que, au quartier disciplinaire, on donne un
peu i'eau le matin pour se passer sur la figure.

Méprisant de faire appel à la justice d'une Autorité que je
nie, je n'y suis jamais allé, préférant lutter contre toutes ces
hontes par des moyens plus décisifs et plus conformes à mes
principes, mais met. meilleurs compagnons de souffrance, qui
ont été ces hardis, parmi lesquels ils y avait mon ami Dugué,
ont payé cher leur indépendance d'esprit. Une fois l'inspecteur
parti, ils ont passé des mois et des mois en punition, unique-

r avoir osé réclamer l'application équitable du règle¬ment pour
ment. A noter qu'afin de mieux le violer, contrairement aux
prisons parisiennes où, à chaque cellule, est affiché un exem¬
plaire du règlement, à Riom on ne l'a jamais vu et à un mien
ami qui l'avait réclamé au gardien chef, M. Ridav, il a eu
cette réponse : « Ici, c'est nous qui faisons le règlement, et si
cela ne vous convient pas, il y a de la place en- bas. » En bas

La révolte, suprême ressource
Je ne veux pas faire croire que tout ce que je raconte est

autorisé par les règlements, SI barbares cependant par eux-
mêmes. Preuve, le dernier épisode que je viens de relater. Non,
loin de là. J'ajouterai même que, s'ils étaient appliqués èq'it-
tablement, par des hommes intelligents et humains, et non par
des brutes comme c'est le cas, on pourrait de beaucoup mieux
les supporter, car ils comportent aussi quelques droits qui ne
sont jamais respectés.

Les punitions sont "infligées sur le rapport du gardien qui,*
sûr. d'avoir toujours raison, en abuse ignoblement ; toute récla¬
mation dévient inutile dans cet antre infect, car rien ne peut
sortir pour les autorités supérieures. Toute lettre est censurée
et-.retenue, si .elle dénonce quelques injustices; aussi est violé
sans vergogne le règlement qui devrait être, au contraire, res¬
pecté par ceux qui ont mission de l'appliquer.

c'est le cachot. Et c'est toujours des réponses semblables qui
sont faites à ceux qui ont l'outrecuidance de réclamer un droit.

Une fois, me trouvant malade et sentant que j'avais réelle¬
ment besoin de soins, tandis que le médecin, M. Roux, m'écon-
duisait, j'arrêtais le sous-directeur (l'actuel directeur, M. Qons-
tant, ivrogne invétéré, dont l'haleine fétide d'alcool imprégnait
tous ceux qui l'approchaient), pendant sa ronde quotidienne,
je protestais, réclamant des soins. Je fus ma) reçu. Je lui répli¬
quais que le jury de la Seine ne m'avait pas condamné* après
tout, à mort, mais à huit ans de réclusion, et que, d'ailleurs,
les malades, d'après le règlement, doivent être soignés, etc.
« Tout cela ne me regarde pas », me répondit-il, « si vous vou¬
liez être soigné, vous auriez dû rester dehors. »

Mais c-è n'est pas seulement pour la dénonciation d'injus¬
tices que les lettres sont retenues, dans un moment de lassi¬
tude et d'expansion. S'il vous arrivait de laisser échapper le
cri de doulèur de votre cœur souffrant, votre lettre ne partait
pas et, si vous aviez laissé percer dans une phrase le trop-plein
de foi que vous avez dans votre idéal, votre lettre n'arrivait pas
à destination.

Souffré et tais-toi ! C'est la maxime appliquée dans ces lieux.
Nombreuses sont les lettres qui m'ont ete retenues pour

avoir osé pleurer ma douleur ou chanter mon idéal.
— Mais, monsieur le directeur, je n'attaque personne dans

ma lettre. Je pleure ou je chante tout simplement !
Je proteste : « C'est un abus ! »
— Vous n'ayez rien à protester ! Vous êtes Italien ?

— Anarchiste, et par conséquent internationaliste. Je suis
né en Italie, voilà tout.

— Eh bien ! Nous sommes en France ici I Vous n'avez rien
à protester, je vous le répète. Taisez-vous ! ou... Vous auriez
dû rester en Italie !

Belle logique ' Belle justice ! Belle humanité ! Et cela en
France, que l'on prétend à l'avant-garde de la civilisation...

— Merci, Monsieur le Directeur !
— Drin, Drin... Mettez-moi cet homme au cachot 1...
Tous les vices, toutes ies passions qui peuvent servir à plus

d'asservissement sont exploités et récompensés.
Le mouchardage en particulier, l'odieux mouchardage, estle mieux rétribué. Toutes les faveurs, toutes les grâces seront

octroyées à ces misérables. Au lieu de relever ces dégénérés,
on les enfoncera de plus en plus dans la boue. En flattant la
corruption de leurs instincts et en se servant de leurs penchants
ignobles, on les poussera de plus en plus au mal, de plus eri
plus_aux vices et à la lâcheté.

En revanche, celui qui se respecte, le loyal qui abhorre la
délation, ' inltrmett. mii ,o îuno ont» c-miK,1 «-» k 1 ^~ „_ „— ~altruiste qui aime ses semblables et se sacrifie pourleur être utile, sera l'objet de la haine de ces bourreaux, fi
ser a ia « torte tète » qu'il faudra casser ou anéantir, il sera la
sempiternelle victime.

En arrivant à Riom dans cet état d'esprit, surexcité encore
par les scènes d'horreur auxquelles j'avais assisté en Italie,
frémissant encore d'indignation du sarcasme de ma condam¬
nation, fiévreux encore de tout ce que j'avais vu à Saint-Martin-
de-Ré, devant ce nouveau tableau, j'étais déterminé à me
révolter.

Je croyais rencontrer plus d'affinité parmi ces malheureux,
il ne se passait pas une injustice devant moi, sans que je ne
cherchasse, pour le bien commun, de la combattre
De ' ■■à, cette suite de longues et cruelles punitions qui, pen¬dant deux ou trois ans, ébranlèrent rudement ma santé. Mais

hélas ! Seul, pas un camarade avec moi. Si mon exemple susci¬tait de9 sympathies parmi ces déshérités, si quelques-uns me
comprenaient, la plus grande partie restait insensible, indif¬
férente et mes souffrances ne servaient pas à grand'ohose.

Toutefois, elle m'attirèrent quelque sympathie de la partde M. Beaux, le directeur, à l'époque dont je parie, de la Cir¬
conscription pénitentiaire de Riom qui. forcé par mes actes à
faire des enquêtes, avait fini par comprendre le but altruiste
mi m'animait et que les réclamations que je faisais étaient
fondées.

Il commença par être plus indulgent à mon égard et à
prendre en considération mes protestations.

Mais les ordre? qu'il donnait étaient si vite violés par sessubordonnés, que dénoncer les abus de ses agents, en lui ré¬clamant une audience — comme il le demandait — était unrôle qui me répugnait tellement, parce que contraire à mesprincipes, que tout en le délaissant, je continuai mon systèmeen essayant d'entraîner par l'exemple mes compagnons desouffrance dans des sentiments de solidarité et d'altruisme.
J'en étais là, quand m'arriva à Riom un compagnon, Mau¬rice Dugué, qui venait d'être condamné par le conseil de guerrede Marseille à six ans de réclusion pour avoir fait en 1926,lors de la campagne de Syrie, son devoir de révolutionnaire-antimilitariste.
C'était à deux, maintenant, que nous devions continuer lalutte que j'avais commencée en faisant, matériellement, quel¬que peu de bien, sans toutefois transformer la mentalité de

nos compagnons de misère, leurs corruptions morales étant
par trop bien exploitées par les gardiens-bourreaux.

Les abus des concessionnaires devenant de plus eu plusignobles, on décida de tenter un coup décisif qui, réussi, auraitmis fin à tant d'ignominie.
Voyant qu'organiser une protestation collective avec mé¬

thode. aurait été désormais impossible, nous résolûmes Sâns
ce milieu équivoque, chercher de prendre nos compagnons desouffrance à l'improviste, et à les entraîner dans un mouve¬
ment en ce sen3.

En effet, profitant d'une injustice frappante dont un de
nos codétenus était victime, nous refusâmes le travail -et 'nous
déclarâmes ne le reprendre que si justice était rendue à lavictime.

En haranguant on même temps l'atelier, nous essayâmesde faire comprendre à nos compagnons que si nous laissions
punir notre camarade innocent aujourd'hui, demain ce seraitnotre tour.

Nous leur pioposâmes de se décider à nous unir dans des
gestes de solidarité contre les abus de notre ennemi commun
et à exiger l'application équitable du règlement, sinon il nous
aurait fallu se résigner toujours à être la proie de la rapacitéde concessionnaires et à l'iniquité brutale de nos géoliers. Cela
fut la dernière désillusion de ma vie réclusionnaire.
Le gardien de service se mit les gants de velours pour

étouffer tout doucement l'effet de no4re geste et de nos paroles.
Il refusa même de sonner le premier surveillant afin d'en infor¬
mer le gardien-cljef. Seulement après avoir vu que lés mal¬
heureux reprenaient tout doucement leur travail, il se décida
par des voies irrégulières à en informer la direction, en

I



A TRAV L O N D
La situation

en Allemagne
LETTRE POUR NOS CAMARADES

DU << LIBERTAIRE »

La situation dans laquelle nous nous
trouvons est grave, très grave, mais ne
manque pas de côtés quelque peu ridicu¬
les. Il est vrai que ce n'est ipas la première
fois, depuis l'avènement de notre curieuse
République, que nous assistons à des spec¬
tacles analogues ; pourtant, depuis le
changement de décor politique qui a
été une surprise pour nombre de gens, la
situation est plus tendue que jamais.
En tous cas, l'Allemagne peut Iréclamer,

pour soi l'épithète — ou faut-il dire l'épi-
taphe ? — d'être devenu le pays dû les
choses les plus impossibles sont doréna¬
vant possibles. Un petit exemple : en 1925,
Hindenburg fut élu président par les voix
de la droite, mais il laissa gouverner la
gauche et le centre. En 1932, il fut réélu
par les gauches, mais cette Sois i'1 joua le
pouvoir dans les mains de la droite. C'est
une folie méthodique, mais c'est plus mé¬
thodique que fou. Le changement a été
préparé de longue main. Il n'y a que nos
démocrates qui n'ont pas voulu voir.
Le Chef du nouveau gouvernement est

un homme moins renommé que mal famé,
un aristocrate clérical, von Papen, dont on
se souvient à cause des actes de sabotage
qu'il a organisés, en Amérique pendant la
guerre. Ses confrères sont presque tous
seigneurs, barons ou comtes. D'après les
notions hindenbourgeoises, un vrai gou¬
vernement <1 populaire ». Son programme,
ou semblant de programme, est très con¬
fus, mais ne cache absolument pas les in¬
tentions réactionnaires. La classe ouvrière
ne doit s'attendre à rien de bon. Il est
vrai qu'on a promis d'atténuer les attein¬
tes portées par le gouvernement précédent
à la liberté de réunion et de presse, mais
à condition, bien entendu, que les gardes
hitlériennes (Sturan-Abteilung-S. A.) soient
légalisées. Le gouvernement recherche la
sympathie de ceux qui sont toujours prêts
à marcher contre la classe ouvrière.
Pour les ouvriers allemands, voilà une

période de réaction qui commence et dont
l'effet à l'intérieur du pays ainsi qu'à l'ex¬
térieur ne peut être que pressenti, non cal¬
culé. La masse des 6 millions de sans-
travail vit dans des conditions inouïes que
ne peuvent décrire quelques mots. Ici, les
moyens do vivre ont atteint un minimum
inconnu dans tout autre pays. Le nombre
tout aussi grand de ceux qui ne travail¬
lent que trois ou quatre jours par semaine
se voit également acculé à la misère, et le
reste des travailleurs est pillé de la façon
la plus effrontée par les impôts grandis¬
sant de mois en mois qu'on retient des sa¬
laires déjà extrêmement réduits.
Cette situation, créée et assurée par la

politique de Bruening, empire encore par
les manipulations des nouveaux gouver¬
nants. La classe ouvrière allemande re¬

garde et laisse faire toutes ces choses avec
une patience v aiment /digne d'une meil-

grac<- -s socialistes, dont l'in-
àuvriers est si grande en-
valent leur persuader de

tolérer la politique de Bruening pendant
deux années, nomment leur façon d'agir,
ou plutôt de ne pas agir, la politique du
moindre mal. Elle est inspirée par la
frousse devant les national-socialistes.
Les communistes — dont le crédit est

sensiblement plus petit — sont adversai¬
res acharnés de la politique socialdémo-
crate, sans toutefois montrer un autre
chemin, si bien que leur propagande
antisocialiste finit bien souvent par
faire des prosélytes aux nazzis. La contro¬
verse entre, les" deux partis marxistes se
fait dans des formes qui dégoûtent ou cor-

nt les ouvriers, qui creusent en ou-
et font l'affaire des fascistes.

gens parlent aujourd'hui, où la
devient toujours plus menaçante,
ssité d'un front unique, ils ou-
,-sa réalisation n'est pas encore
e t ont unique que nous dési-
i devra venir, si jamais la réac-
tre balayée, doit se faire par-
têtes des gouvernants des par¬
la condition pour une unité

-atole d'atteindre son but.
arc'histes furent à peu près les
formuler cette opinion et à la pro¬

pager parmi les ouvriers. Malheureuse¬
ment, la presse anarchiste n'es.t pas assez
répandue pour atteindre de plus grandes
masses travailleurs. Le seuil organe
anarchiste proprement dit en Allemagne,
« Der freie Arbeiter » (Le libre ouvrier),
s'efforce bien de dire les vérités anarchis¬
tes, mais reste presque impuissant contre
l'influence abrutissante de la grande
presse quotidienne.
Malgré cela — ou plutôt pour cette

cause — les anarchistes d'Allemagne,
groupés dans la « Fédération Anarchiste »,
travaillent avec effort et dévouement à
l'expansion de leur presse. Malgré Sa mi¬
sère et la réaction, certains succès assez
remarquables purent être obtenus.

Seule une classe ouvrière imbue des
idées anarchistes sera à même de surmon¬
ter les forces dï ia réaction sous toutes
ses formes.

M ATISZIG.
Berlin, juin 1932.

Dans l'enfer
fasciste

LES ATROGITES DU TRIBUNAL
SPECIAL DENONCEES

PAR LE PROFESSEUR LEO MOULIN

Le dernier numéro de « La Liberté »,
organe de la Concentration antifasciste
italienne, publie une entrevue avec le pro¬
fesseur Léo Moulin, qui vient d'être gra¬
cié, par l'intervention du gouvernement
belge, après avoir été condamné par le
Tribunal Spécial fasciste sous l'accusation
de s'être mis en rapport avec des antifas¬
cistes au cours d'un voyage en Italie.
Dans cette conversation, le professeur

Moulin explique de quelle façon la « jus¬
tice » est exercée en régime fasciste :
— J'ai pu me rendre compte des métho¬

des arbitraires, trompeuses par lesquelles
le fascisme organise les procès contre ses
adversaires et en donne connaissance au
public. La procédure du Tribunal Spécial
est celle d'un tribunal militaire en temps
de guerre. Mais, même à cet égard, je
peux dire que les tribunaux de querre al¬
lemands, pendant Voccupation de la Bel¬
gique, étaient moins sévères que le tribu¬
nal fascile pour la défense de l'Etat.
L'instruction est secrète. Le défenseur ne
connaît rien du procès jusqu'à quelques
heures avant les débats. Et le défenseur
même est un instrument docile dans les
mains des juges. Il est choisi dans une
liste d'avocats qui peuvent, seuls, défen¬
dre devant le Tribunal Spécial, Et il ac¬
cepte tous les rôles, même les plus- trou¬
bles, qu'on lui confie : pressions, menaces,
chantages et parfois l'inculpé est acculé
au désespoir, car il. voit se dresser contre
lui-même celui qui devrait avoir la tâche
de le défendre.
Mon cas personnel ne peut pas servir

tout à fait d'exemple, pour comprendre ce
que c'est que la « justice » fasciste. J'étais
un étranger. J'avais derrière 'moi un mou¬
vement d'opinion publique et les repré¬
sentants de mon gouvernement vigilaient
sur moi. Alors, on m'a épargné certaines
violences qui sont habituelles /pour les fas¬
cistes italien. La torture est la méthode
courante pendant la période d'instruction ;
les abus le plus atroces sont commis sur
les inculpés pour qu'ils avouent les pré¬
tendus complices. Naturellement, les dé¬
clarations tirées de la bouche des accusé*
de cette façon ne peuvent avoir aucune
valeur pour -des hommes libres ; elles con¬
tiennent tout ce, et seulement, que le fas¬
cisme veut faire apparaître pour son pu¬
blic et pour ses buts politques.
Le procès est une déformation profonde

de la vérité. Je vois maintenant les comp¬
tes vendus officiels qui m'attribuent des
déclarations que je n'ai, jamais faites, A
mon procès on m'a empêché de parler en
français — étant donné que je connaissais
l'italien — afin que les correspondants des
journaux étrangers qui étaient à l'au¬
dience ne comprissent rien aux débats.
En conclusion, devant le Tribunal Spé¬

cial, on ne donne pas un jugement, on
fait une exécution sommaire.

DE NOUVELLES VAGUES DE TERREUR
EN ITALIE

A l'occasion des procès de Rome, le fas¬
cisme a déclenché une nouvelle vague de
terreur : ce qui a été un des buts de cette
monstrueuse machination policière et ju¬
diciaire. A Rome, à Milan, à Gênes, à Tu¬
rin, à Plaisance et ailleurs, la police a
procédé à de nombreuses perquisitions et
arrestations. Parmi les arrêtés, plusieurs
ont été déférés au Tribunal Spécial ; entre
autres, les docteurs Minoia, Ranza et
Brussa, tous de Plaisance.
A Rome, l'ingénieur Cesare Ferri, pour

se soustraire aux persécutions policières,
s'est empoisonné avec toute sa famille. Il
avait dirigé une organisation agricole et
industrielle, déjà très importante : les
« Fondi rustiei », qui maintenant est ac¬
culée a la faillite.

L'IMPERIALISME FASCISTE

La presse fasciste juoclame de ces jours
le pacifisme mussolinien, tandis qu'elle re¬
proche à la France — ainsi que la « Gio-
ventù Fascista » l'a écrit — « l'idée fixe
de l'hégémonie, non seulement en Europe,
mais hors d'Europe, au moyen de l'argent
et des canons » ; ce qui fait « la France
d'après la guerre beaucoup plus dange¬
reuse que l'Allemagne d'avant-guerre »,
car « l'Allemagne de 1914 voulait déchaî¬
ner la guerre, la France -de 1932 veut non
seulement porter atteinte à la paix, mais
affamer les peuples ■».

Mais quel est-il le pacifisme fasciste ? Il
suffit de lire, pour !en juger, ce qu'un des
porte-parole de Mussolini, le député Gol-
sesehi, a déclaré dans un discours qu'il a
prononcé à Côme et dont le journal « La
Vofontà d'Italia », organe de l'association
fascistes des volontaires de la guerre, re¬
produit le texte.
Après avoir dit que l'Italie « est mainte¬

nant une seule armée » et « qu'il faut se
vouer à la préparation systématique, à
l'organisation minutieuse qui sera d'au¬
tant plus efficace qu'elle sera secrète »,
M. Colseschi a exposé le programme impé¬
rialiste du régime fasciste dans les termes
suivants :

« -Nous ne croyons pas que les Alpes
dalmates soient le mur final de notre his¬
toire. Quand nous aurons atteint cette
limite, tout sera à recommencer. Le détout
ue la nouvelle histoire d'Italie part de la
supposition préalable que la question
adriatique 'soit close. Elle devait être ter¬
minée avant la guerre. Elle ne le /fut pas
par la bêtise des dirigeants, par l'ingra-
fiatude des alliés et par quelques erreurs
de notre part. Il faut remédier à ces er¬
reurs, les réparer, solder le -compte de la
guerre, apaiser les morts du Carso et de
la Piave. Et lorsque ces erreurs seront
corrigées, lorsque le tout qui pouvait déjà
être conquis sera atteint, il faudra conti¬
nuer. C'est -alors seulement qu'on pourra
poursuivre la vraie marche L'Adriatique
ne sera jamais pour nous un point d'arri¬
vée, mais un point de départ. »
Point de départ pour où ? Pour l'empire,

au nom de cet « impérialisme que nous
concevons comme la grande force hu¬
maine civile, religieuse et politique de
Rome », et pour lequel la Providence a
donné à l'Italie le Duce, l'Empire parce
que l'Italie nouvelle a le cœur pour tout,
la foi pour fout, parce qu'elle a l'œil ca¬
pable de regarder au loin par les routes
immenses du monde. « Impero et Duce »,
conclut-il. Empire et Duce.
Le véritable visage du fascisme est ce¬

lui-ci. Le « pacifisme » étalé à l'occasion
des conférences internationales, pour des
préoccupations financières, n'est qu'un
masque.
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Brésil
Le camarade Erich Muhsam nous envoie

la description suivante sur les poursuites
épouvantables contre les boulangers bré¬
siliens à Sâo Paulo. Les choses décrites
concordent parfaitement avec nos infor¬
mations. Le syndicat des boulangers de
Sâo Paulo est une organisation ouvrière
révolutionnaire fédéraliste libertaire, le
sort de ses membres intéresse tout le pro¬
létariat international.
Une injustice contre un est une menace

contre tous.

MONSTRUOSITES CAPITALISTES
AU BRESIL

Le carftarade E. Muhsam nous écrit :

« J'ai reçu un rapport de source abso¬
lument- sûre -et bien informée sur des évé¬
nements monstrueux au Brésil, et qui
nécessitent l'intervention de tout le prolé¬
tariat européen.
En mai dernier, les ouvriers boulangers

de Sao Paulo, au Brésil, déclarèrent la
grève pour des revendications syndicalis¬
tes. Les dimensions du mouvement et la
décision des grévistes incita les patrons,
inquiets non du ravitaillement de la ville,
mais de leurs profits, à réclamer l'aide de
la police contre les grévistes, aide qui leur
fut largement accordée. La police inter¬
vint à Sao Paulo et à l'intérieur de l'Etat,
à Lins et "Soroboca, où les ouvriers agri¬
coles avaient déclaré une grève de soli¬
darité, employant les moyens de terreur
la plus brutale, arrêta ' les agitateurs,
multiplia les « patrouilles d'autos »-; les
policiers maltraitèrent, tirèrent des coups
de feu, frappèrent à coups de sabre, et,
finalement, le syndicat des boulangers fut
dissous. Les locaux où se trouvait le Co¬
mité de grève furent attaqués par l'armée
et la police, et des gaz asphyxiants furent
même employés. Le nombre d'ouvriers
arrêtés à cette occasion — on ne donne
pas le nombre de morts et de blessés —

est estimé à 250. Il faut faire remarquer
ici que la répression contre les mouve¬
ments de grève est accompagnée d'arres¬
tations en masses dont le nofnbre ne peut
être fixé, ne pouvant contrôler combien
sont morts entre temps et ont expiré en
prison par suite des mauvais traitements.
Ce que la police brésilienne a osé de¬

puis contre les boulangers de Sao Paulo
dépasse tout ce qui fut jusqu'à présent !
Le Deutsche Zeitung, de Sao Paulo, or¬
gane réactionnaire, écrit :

« Autant qu'elle a pu s'emparer d'eux,
la police se montre impitoyable contre les
principaux responsables des troubles et
actes de violence pendant la grève à Sao
Paulo, Rio, Juiz de Fora et Bello Hori-
zonte. Comme nous l'avons déjà men¬
tionné, un transport, de prisonniers dont
la culpabilité ou des actions communistes

purent être prouvées. Ils furent chargés
sur le navire Dorât, à la colonie péniten¬
tiaire de Dois Rios et, de là, à Fernando
Noronha et Trindade. Un second trans¬
port de 30 personnes à bord du navire
Itajuba fut également conduit A Fernando
Ncronha, et un troisième transport est en
préparation et doit partir incessamment,
emmenant quelques centaines de prison¬
niers, à destination d une de ces deux îles.
On estime à plus de 600 le nombre des
déportés ».

Dans les cris d'appel qui nous parvien¬
nent du Brésil au sujet de ces faits, quel¬
ques commentaires importants sont ajou¬
tés. Fernando Noronha est située au sud
de l'équateur, le climat est le même qu'à
Cayenne. Les travailleurs jetés dans cet
enfer ne le sont pas en base d'un juge¬
ment, mais uniquement administrative-
ment, et la déportation est liée aux tra¬
vaux forcés. Ils doivent rester dans l'île
aussi longtemps que l'exige le bon plaisir
de la police, et que cette dernière trans¬
mette les actes d'accusation aux juges.
Mais cela ne se produit jamais, et il n'a
jamais été ouï dire d'un procès -qui fut
intenté contre des communistes ou des
anarchistes parce qu'ils étaient commu¬
nistes ou anarchistes ! Dans la Russie
tsariste, les exils étaient encore limités ;
au Brésil, on exile sans fixer de durée.
C'est selon le bon plaisir de la clique qui
se nomme gouvernement que les déportés
"de Fernando Noronha, qui n'ont commis
d'autre crime que d'être prolétaires, doi¬
vent- mourir lentement ou être rapatriés.
Et la première éventualité est la plus
vraisemblable !
Le désespoir des déportés réside dans

le fait qu'ils sont Brésiliens, seulement
Brésiliens. Les révolutionnaires étrangers
sont expulsés, car au cas contraire, on
craindrait des complications internationa¬
les. Ce qu'il faut retenir avant tout, c'est
que ces travailleurs sont déportés par la
police, et ce à perpétuité, et qu'il ne s'agit
pas là de condamnation, pas même de
condamnation policière, mais la police les
maintient en réalité pour le reste de leurs
jours en prévention et sous un régime de
travaux forcés sous un climat infernal.
Pour ce qui est du nombre de 600 de

déportés en prévention, qui doivent rester
jusqu'à l'épuisement et la mort sous la
fièvre et les tortures, il est loin au-dessous
de la réalité, si l'on songe que, seulement
au cours d'une attaque d'un syndicat, en
dehors des morts et des blessés, il fut fait
250 prisonniers, mais que la classe ou¬
vrière de Sao Paulo et de nombreux au¬

tres endroits a participé à la résistance
contre la terreur étatiste.
Et faisons finalement remarquer qu'un

décret de novembre 1930, signé par le
« Interventor Fédéral » de l'époque, Joas
Alberto Bins de Barros, permit expressé¬
ment l'activité communiste dans l'Etat de
Sao Paulo, et que ce décret est jusqu'à
présent toujours en vigueur. Or, le pré¬
texte pour les arrestations en masses et
les déportations est uniquement que les
grévistes ont fait usage de ce droit.
En face de ce crime épouvantabl-e, per¬

pétré par les autorités brésiliennes dans
l'intérêt des affameurs brésiliens, il est
nécessaire d'organiser des manifestations
de protestations et de solidarité du prolé¬
tariat mondial. Il faut que l'on entende
à Sao Paulo que la classe prolétarienne
sait ce que subissent les frères de classe
du Brésil. De plus, il est nécessaire que
la classe ouvrière internationale fasse
l'indispensable pour fournir aux prolétai¬
res brésiliens, dont- la majorité ne sait ni
lire ni écrire et est livrée sans défense
au monstre de l'ordre, des défenseurs
éclairés et des juristes compétents, pour
sauver d'un sort épouvantable des -cen¬
taines de frères de classe qui sont voués
à une lente agonie sur des îles empestées,
parce qu'ils se sont défendus au moyen de
la lutte de classes prolétarienne contre
l'exploitation insupportable des patrons.
Leur vie doit être anéantie parce qu'ils
voulaient vivre dignement.
Les déportés de Fernando Noronho ont

un droit sacré à la solidarité du proléta¬
riat mondial ! C'est le devoir de toutes les
organisations prolétariennes de les aider.
Il faut agir vite et profondément ! »
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En Espagne
La réforme agraire

La réforme agraire, exaltée par un co¬
horte de domestiques du gouvernement en
fonctions, de journalistes, comme si réelle¬
ment il s'agissait d'une création géniale,
n'est pas, quoi qu'on en dise, le résultat
d'une étude sérieuse, attentive et à fond
du problème de la terre, tel qu'il s'offre
en Espagne aux regards de l'observateur
consciencieux.

S'inspirant des conclusions de l'Econo¬
mie politique, fausses, archaïques, contra¬
dictoires, dignes du temps où la sociologie
n'avait pas encore sorti de l'état simple¬
ment descriptif, ni avait pu établir sur la
base des vérifications scientifiques les
étroits rapports de cause à effet entre les
multiples et -changeants phénomènes de la

vie sociale, elle ne tient compte pour rien
des exigences de l'économie moderne, ni
l'influence parfois décisive que le main¬
tien de certains anachronisrnes, déjà con¬
damnés sans appel, exerce sur les dits
phénomènes.

11 ne s'agit jias d'une réforme propre¬
ment dite, mais de la simulation gros¬
sière d'une réforme. Elle répond seule¬
ment à la défense des intérêts politiques
de l'Etat et des intérêts économiques de la
sacro-sainte propriété, c'est-à-dire de ceux
qui possèdent et de ceux qui commandent
et ferme les yeux aux droits et aux besoins
de la collectivité qui ne possède rien et
qui est soumise à -obéissance servile.

EN PLEIN FEODALISME

La distribution de la propriété territo¬
riale en Espagne s'ajoute aux normes du
féodalisme aristocratique, qui vit et do¬
mine de nos jours sous une autre déno¬
mination. Les ialifondistes se chiffrent
par des milliers. Boni nombreux ceux qui
possèdent plus de 40.000 hectares de terre.
Naturellement, cette terre dans leurs
mains reste, dans la plupart des cas, abso¬
lument inculte.
Voici quelques exemples. Dans la pro¬

vince de Salamanque, il y a 96 propriétés
de plus de 1.000 hectares, 1.000 de plus de
2.500 et 405 de plus de 5.000. Dans celle de
de Cadix, 188 de plus de 1.000, 161 de plus
de 2.500 et 70 de plus de 5.000. Dans celle
d'Albacete, 265 de p-lus de 1.000, 160 de
de 2.500 et 16 de plus de 5.000. Dans celle
d'Albaceste, 265 de plus de 1.000, 160 de
plus de 2.500 et 59 de plus de 5.000.
D'autre part, il y a des provinces, com¬

me Cordoue, comme Jaén, qui ont des ex¬
tensions de 7 et 9.000 hectares respective¬
ment, destinées à la chasse -et à l'élevage
de taureaux.
Voici maintenant quelques données, met¬

tant en relief à quel résultat aboutit ce
système :

Provinces Hect. cuit. Hect. incuit.
Ciudad Real .... 894.000 1.022.000
Grenade 588.000 664.000
Valence 112.000 327.000
Huelva 162.000 322.000
Malaga 414.000 334.000
Albacete 714.000 728.000
Alméria 260.000 273.000
Badajoz 750.000 803.000
Co-rdoue .386.000 614.000
Sévi lie 490.000 545.000
Jaéen 600.000 662.000—

5.370.000 6.294.800

Seulement, sur 11 provinces, 6.294.800
hectares sont abandonnés, avec un total
de 924.800 hectares en plus sur la totalité
des cultivés. Il ne s'agit pas des inventions
des. ennemis du système capitaliste et de
ia propriété. Ces données sont extraites
d'un rapport de la Direction des Pro¬
priétés elle-même.
C'est ainsi que sur 50,000.000 d'hectares

de terre de labeur qu'il y a en Espagne,
seulement 20.000.000 sont mises à profit.

LA PETITE PROPRIETE

La petite propriété n'existe qu'en pro¬
portion infinitésimale. Et c'est tant mieux.
Cela constitue un -bien inestimable, puis¬
que augmente les facilités pour ia pro¬
chaine réalisation des buts vers lesquels
marche le prolétariat. Ici la révolution ne
se heurtera pas à une Vendée. L'ennemi,
aveuglé par l'envie de domination abso¬
lue, a surmonté à l'avance cet obstacle.
Le nombre des paysans est de 5 millions

environ et seulement 284.000 ont un tout
petit morceau de terre que, dans la plu¬
part- des cas, ne suffit pas à les sauver de
la misère.
Malgré que les latifonds auraient dû

être expropriés sans indemnité, les gouver¬nants actuels l'avaient promis mille fois
avant la proclamation de leur République,
puisque son abandon et sa complète im¬
productivité, qui date de plusieurs siècles,
sont comme un coup de poignard au cœur
de l'économie du pays. Les révolutionnai¬
res d'hier n'ont rien osé contre cette honte,
contre l'omnipotence du féodalisme mo¬
derne.

LE PREMIER PROJET

D'abord, les socialistes, voulant sans
doute faire honneur à leur doctrine, ou
peut-être désireux d'étouffer, moyennant
une réforme hardie, l'esprit révolution¬
naire de la classe ouvrière espagnole et,
surtout, des travailleurs de la terre, eu¬
rent l'idée d'exproprier en grande échelle
et céder aux organisations paysannes les
terres expropriées, mais bientôt s'aperçu¬
rent que cela ne pouvait leur convenir,
puisque le résultat en serait négatif.
Dans la plupart des pays, une réforme

ayant ce caractère audacieux, aurait eu
une portée profondément conservatrice. En
Espagne aussi, si elle avait eu lieu il y aquelques années. Mais pas aujourd'hui. Il
est trop tard. Nombre de paysans, même
de ceux qui n'ont pas été touchés par les
propagandes anarchistes, -ont l'intuition
que si l'Etat accorde UNE PARTIE aux
travailleurs, c'est parce qu'il craint qu'ils
prennent de force LE TOUT.
C'est pour cela qu'en Espagne cette ré¬

forme nous aurait amené tout droit à un
essai de vie communiste. Et étant donnée

les tepdances prédominantes dans les prin¬
cipaux noyaux de travailleurs de la terre,
et l'ascendant qui ont dans toutes les zo¬
nes agricoles les éléments de la C.N.T., en
rapport continuel avec les paysans, cet
essai de vie communiste aurait été liber¬
taire.

LA PARCELATION

Les socialistes s'en rendirent compte et
renoncèrent immédiatement au premier
projet, puisque l'U.G.T., ausi bien par son
infériorité numérique que par son man¬
que de prestige et de rayonnement, ne
pouvait rien faire pour dévier le courant
établi par la prépondérance de l'esprit
anarchiste de la C.N.T. à la campagne et
firent marche arrière pour adopter la par-
cellation.
L'attitude des paysans en ce moment

prouve ce qu'ils en pensent.
L'espoir de devenir des petits propriétai¬

res ne les a pas plongés dans un confor¬
misme négatif. La grande presse au ser¬
vice du gouvernement a prodigué toutes
les formes d'alcohol intellectuel pour les
griser. Peine perdue. Au moment où l'Etat
a à peine commencé l'exécution de la ré¬
forme destinée, d'après les journaux, à
faire le bonheur des travailleurs de la
terre, a voulu s'entremettre dans les ques¬
tions à résoudre exclusivement entre ceux
qui travaillent et ceux qu'exploitent le tra¬
vail d'autrui, les paysans d'une grande
partie d'Andalousie ont répondu par la
grève générale.
A leurs yeux, les réformes ne valent plusrien. Ils affirment qu'il faut marcher tout-

droit à la transformation sociale et que cen'est que la classe ouvrière qui puisse l'ac¬
complir au bénéfice de tous...
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LA VOIX DE PROVINCE
Saint-Etienne

UN APPEL DU COMITE DE DEFENSE
DE JEAN MARIUS

Camarade,
En février 1927, sur appel d-es 3 syndicatsdes instituteurs : confédéré, autonome,

unitaire, vous aviez donné votre adhésion
à la manifestation imposante qui se dé¬
roula à Saint-Etienne contre René Benja¬min.
Au cours de cette manifestation, le frère

du maire de Rochetaillée fut tué et jusqu'à
ce jour personne n'a pu trouver trace du
meurtrier.
Mais voici que la « Tribune » du 28 mai

annonçait qu'un nommé Jean Marius, mi¬
litant anarchiste bien connu aurait fait
des aveux, affirmant à faux que ce cama¬
rade aurait été l'objet d'une condamnation
pour exhibitions ignobles, et qu'il était
souteneur.
Or, ces affirmations sont complètement

fausses ; Jean Marius, nous en avons la
preuve, n'a jamais avoué avoir tiré- sur
Doron.
Jean Marius n'a jamais été condamné

pour exhibition honteuse mais simplement
pour distribution de tracts contenant des
extraits d'écrits d'auteurs connus tels queVictor Margueritte et ce fut la Bourse du
Travail de Saint-Etienne qui le défendit
alors avec l'appui et le concours du Co¬
mité de Léfense Sociale.
Jean Marius n'a jamais été souteneur,

mais a toujours vécu des fruits die son
travail.
Jean Marius est un militant honnête et

désintéressé.
Arrêté sur dénonciation anonyme,

n'ayant rien avoué -et pour cause, sali parla presse, nous devons protester de toutes
nos forces, Jean Marius doit être libéré et
lavé des accusations fausses lancées contre
lui.
Dès maintenant nous devons le soute¬

nir moralement et matériellement. Nous
devons organiser sa défense.
Toutes les organisations d'avant-gardeauront à cœur de se joindre à nous.

Pour la Ligue Syndicaliste : Thévenan et S.
Weil ;

Pour le Syndicat confédéré des instituteurs :
Mouillaud ;

Pour le Syndicat unitaire des Mineurs : Ar¬
naud ;

Pour le Syndicat des Polisseurs C.G.T.S.R :
Poinard ;

Pour la section syndicale intercorporative
C.G.T.S.R. : Montchalin ;

Pour le Syndicat autonome des Teinturiers
et similaires : Méallier Pierre ;

Pour la Libre pensée : Giraud Gabriel ;
Pour la Jeunesse Syndicaliste : Morel Marcel;
Pour le Groupe Libertaire : Garnier ;
Pour l'Union locale C.G.T.S.R. : Seigne.
P.S. — line permanence du Comité se tien¬dra a la disposition des camarades et des or¬

ganisations qui veulent participer à la soli¬darité pour Jean-Marius, les mardi, jeudi etsamedi, de G heures à 7 heures du soir, et lesdimanches de 10 heures à 11 heures, salle 86.deuxième étage, Bourse du Travail.

(Suite en quatrième page)

chargeant de cette commission un de ses confrères qui passait
dans l'atelier par hasard. * ,

L'ordre sembiuit rétabli dans 1 atelier (à part nous deux
qui bien que persuadés d'avoir manqué notre but, restions
inébranlables dans notre refus de travail et dans notre soli¬
darité avec la victime).

On vint nous -appeler, un a la fois, et 1 on nous mit au
cachot Le jour suivant nous comparaissions au prétoire et nous
devions répondre d'une tentative de mutinerie, alors qu'il ne
s'agissait que d'une réclamation justifiée.

Je fus puni de cellule jusqu'à nouvel ordre. Dugué à 30
jours Rebe-lle jusqu'au bout des ongles, il protesta encore plus
haut : de 60 on la lui augmenta encore de 30, c'est-à-dire, qu'il
quitta l'audience avec une punition de 90 jours.

Je demandais le même punition ; on me la refusa en m en¬
levant brutalement de la salle. Jusqu'à nouvel ordre, j étals
à la disposition du directeur. Une enquête fut faite et elle
justifia Le mobile do notre -acte. Justice fut rendue au détenu
l'a trac, la victime. Mon intransigeance et ma loyauté envers
Dugué me valurent 45 jours de cellule et autant d'isolement,
ca-r on voulait me faire sortir, mais seul.

Le fait est que j'en sortis dans un bien triste état. Mon
cousin Henri, qui vint me voir à cette époque en fut tellement
impressionné qu'il en alarma outre mesure mes camarades et
nies défenseurs. J'étais en outre découragé, démoralisé par tant
de bêtise, d'apathie, de Lâcheté de la part de mes compagnons
de misère.

Sursum corda•••
Tout cela me plongea dans de profondes réflexions. Il fallait

être fort cependant, it fallait en sortir de cette situation équi¬
voque ou se jeter avec plus d'acharnement dans la lutte, ne
fut-ce crue pour se faire assassiner complètement et vite, ou^
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fallait souffrir et se taire. nAoimnt
Cela me permit de m occuper un peu de moi. Désirant

correspondre avec mon défenseur pour savoir s il fallait se
lésigimr à faire ma peine jusqu'au dernier jour, j ai du avoir
recours à une grève de la faim et prétexter une demande enrévision II me répondit qu'aucun élément juridique ne justi¬
fiant La'révision tout ce qu'il fallait tenter c'était un recours
en grâce m'assurani que, intervenant alors énergiquemen ,
en faisant intervenir auprès du ministre, il y aurait eu des
chances d'aboutir.

Je lui répliquai immédiatement qu'à ce prix je préférais
subir toute ma peine, car il m'était impossible de me renier
et que, d'ailleurs, un anarchiste ne pouvait en aucune façon
demander grâce au chef d'un Etat.

Cette lettre me fut retenue, mais il m'a été possible de le
lui faire savoir par l'intermédiaire de mon cousin, venu me
voir quelques temps après et lui faire parvenir plus tard une
lettre clandestinement.

Depuis, je ne me suis plus occupé de rien et cela pendant
près de la. moitié de ma peine. M. Beaux, le directeur, me voyant
tranquille, voulut me témoigner sa satisfaction en me gràci-ant
de tous mes antécédents et cela en me proposant pour la remisedu restant de ma peine. Bien entendu au ministère on n'en
tipl aucun compte. On n'y pouvait, sans doute, difficilement
concevoir qu'un anarchiste eut pu susciter l'intérêt du directeurd'une administration pénitentiaire, -et on continua à être com¬
plaisant envers Mussolini.

Je comptais, désormais, pouvou- espqrer à une tranquillité
relative et je crois qu-e si le directeur Beaux n'avait pas ététransféré ailleurs, beaucoup de souffrances m'auraient été épar¬gnées.

Malheureusement, il fut remplacé par le sous-directeur
Constant, l'ivrogne dont je vous ai parlé plus haut et on envoya
comme sous-directeur un M. Collin, pas moins ivrogne que l'au¬tre et, en plus, réactionnaire et militariste acharné avant la
plus odieuse prévention pour tout révolutionnaire.

Voulant à tout prix en sortir de ma cruelle épreuve, j'auraisvoulu continuer à éviter les punitions.
Mais hélas ! une fois Beaux parti, les bourreaux me tom¬

bèrent dessus et, exposé comme l'on est à commettre des infrac¬
tions, ma volonté de les éviter se trouva, plus que je ne1 aurais voulu, en défaut. 11 est vrai qu'ils trouvaient tous les
prétextes pour me provoquer et me punir même quand je ne
répondais pas à ieurs méchancetés.

De là, lous lies jours de salle de discipline et de cellule
qu'il m'a fal'u faire par la suite. Ceux-ci peut-être, moins longs
que ceux qui m'étaient infligés durant les premières années de
ma détention, mais plus cruels, parce qu'affaibli par mon em¬
prisonnement qui durait déjà près de six ans.

Mais la foi ardente en l'Idéal libertaire m'anima toujours
de courage, en retrempant continuellement pour de nouvelles
épreuves.

Le puissant désir de reprendre un jour ma place dans la
lutte pour la Révolution sociale et l'anarchie, l'espoir de pouvoir
consoler un jour ma mère du mal que-j'ai pu lui faire involon¬
tairement, m'ont toujours sou te ru».

Après; huit longues années 'le cruel tombeau, me voicienfin rendu n la vie, prêt à lutter à nouveau avec mes frères,
pour l'avènement d'une société plus fraternelle, où tous les
êtres humains pourront manger à leur faim et jouir de cetteliberté dont la captivité m'a fait voir l'inestimable charme.

Avec eux toujours, je crie de toutes les forces de mon âme :

VIVE L'ANARCHIE !
ERNESTO BONOMINI.

Mois d'avril 1932.

Appendice
Quelques extraits de la défense de M0 Henri Torrès

et des dépositions politiques à décharge
Bonomini. — ...Ce n'est pas pour défendre la France bour¬geoise que j'ai frappé Bonservizi. C'est pour défendre le prolé¬tariat. Les fascistes veulent un nouveau crime ; ils veulent

une nouvelle guerre. Voilà pourquoi j'ai frappé.
To-rrès. — Mon client a absolument raison C'est parce quecette politique d'expansion italienne et cette prétendue hégémo¬nie italienne sur la Méditerranée risque de précipiter dans la

guerre tous les prolétariats et toutes les bourgeoisies, tous leshommes de FEurnpe, qu'il a frappé
... Bonomini est un enfant de vingt ans qui, selon la parolemnssoiinienne dont s'exaltait Bonservizi, était prêt à tuer et àmourir. Pourquoi ?
Bonomini appartient à ces jeunes générations de l'après-

guerre, dont j'ai eu souvent le loisir d'étudier les souffrances.
Je sais combien feur éducation a été trempée de deuils et de
sang ; je sais qu'ils ont été initiés à la cruelle responsabilitéde l'homme dans le fracas de® armes et dans la violence
déchaînée.

Et si je transpose hors de moi-même et de mon pays eette
sorte de psychose frémissante des jeunes générations d'après-
guerre dans un pays où non seulement la guerre civile a suc¬
cédé à la guerre étrangère, mais où encore je ne sais quelle
agitation spéciale à l'Italie entraînée par les traditions de
son histoire et reehauffee par l'ardeur du sang latin, entretient
je ne sais Quelle violence endémique, j'aurai déjà comprisBonomini et déjà compris Bonomini et déjà je 'l'aurai excusé.

...Bonomini ne s'est pas contenté du désir. Il est passé hl'acte. Il a tué Bonservizi. Est-il coupable ? Non. Et pourquoi ?Parce que le meurtre de Nicolas Bonservizi n'est qu'un fait

douloureux, un épisode tragique dans la liste interminabledes victimes du fascisme.
... Chaque fois que nous avons parlé de fascisme on nousa répondu : bolchevisme. Ah ! si j'étais Benito Mussolini, j'auraisprie mon avocat, de me présenter à découvert, en fier condot¬

tiere et de ne pas m abriter derrière la grande dépouille deLénine. Le gouvernement fasciste, le régime fasciste, le partifasciste ont-ils tellement peur de ta lumière d'un débat publicqu ils ont besoin du gouvernement russe pour repoussoir ?
Les fascistes sont passés partout, semant sur leur routela terreur, la haine ft la mort. Les femme-s ont été bâtonnées ;plus tard, dans les rues de Turin, vingt-deux ouvriers ont étélâchement assassines par les fascistes. Et non seulement jeparie des ouvriers, de ces maisons du peuple, de ces bibliothè¬ques populaires, de ces écoles où s'affirmait l'effort de construc¬tion pratique et technique de la classe ouvrière italienne • maisje pourrais par er aussi des ministres du culte qui étaienttraques jusque dans leur paroisse, jusque dans leur sacristie,jusque dans leur église.

Ah ! si je voulais apporter ici je ne. sais quelle énumérationfunetoie, je proLongerais ces débats pendant bien des jours. Jeno me sens pas le courage de dresser ce bilan du régime fas¬ciste, parce que j hésite à entreprendre, au bas des pages detrop longues additions de meurtres et à inscrire, au haut'desredonnes, de trop lourds reports d'assassinats !
Ils ont passé partout animés par l'homme qui les hypno¬tise de sa volonté de crime, poussés en tout lieu par les ordresdu Duce, dont voici la profession de foi : « Nous passeronssur le cadavre décomposé de la déesse Liberté. Nous piétine¬rons la Démocratie : nous abolirons cet abominable espritiétranger (l'esprit de 89 et l'esprit de 93), pour réaliser la dicta¬ture fasciste. »

Qu'est-ce donc eu Mussolini? En réalité, s'il fallait définirMussolini ce n'est pas Carnaval, ce n'est pas Polichinelle quiest devenu César, mais c'est Tibère qui a commencé par êtreCatilina.
En face du tyran cynique voici le courageux jeune hommequi se révolte au nom de la liberté de tout un peuple. Bonominivous le dit très nettement ; « Je suis anarchiste ». Anarchiste !

r,e ., .Un mo! lui sonne très mal en Cour d'assises. Il n'a Pashési e pourtant, à la prononcer et, si j'avais eu la moindrehésitation, il aurait forcé ma résistance. Mon client a dit :* Je suis anarchiste ». Et il vous a dit, aussi, à un momentuonne ; « Je ne crois pas à la justice bourgeoise ! »

(Fin au prochain N")



Tribune
RETOUR RU BON UIEUX TEMPS DU PfiTRON DE &R0IT DiUlN

Le système des amendes
Sa cause et ses conséquences

LE CONGRÈS MONDIAL OU PROLETARIAT
DES TRANSPORTS PAR EAU

Le patronat nous a subrepticement
réintroduit le système des amendes dans
le Code du Travail. Il l'aut croire que
l'affaire était préparée de longue date,
bien soigneusement, car l'opération se
fit sans grand bruit, et la loi était à
peine votée, elle le fut au mois de fé¬
vrier dernier, qu'on présentait aux ou¬
vriers ébahis, dans les usines, les bu¬
reaux, les administrations privées, de
nouveaux règlements intérieurs à si¬
gner.
Des règlemeents dont les modifications

essentielles portaient uniquement sur les
mesures répressives concernant leur in¬
fraction.
Cette mesure s'imposait. Une loi sans

article coercitif n'est pas une loi, elle ne
s'appuie sur rien pour son application,
et un règlement d'atelier qui ne com¬
porte pas de moyens pour être respecté
n'est d'aucun secours pour le patron.
On comprendra donc facilement

qu'avec les méthodes modernes de pro¬
duction, le patronat ait éprouvé le" be¬
soin d'asseoir de couronner les modifi¬
cations qu'il a apportées dans l'art d'ex¬
ploiter le travailleur, sur une reconnais¬
sance de fait, sur un acte législatif.
L'amende à l'usine est aussi indispen¬

sable à la rationalisation que le système
de paiement à la prime, au boni, à la
surprime, et que la chaîne elle-même.
Le travail à la chaîne et au boni sont

des rouages techniques, intérieurs de la
néo-production. Ça ne relève pas du
contrat d'employé à employeur, mais
du contrat, ou plutôt du tribut de la so¬
ciété au progrès, à l'ascension civilisa¬
trice de la machine, si toutefois l'ex¬
pression ne vous fait pas peur.

Ce sont les impondérables de la civi¬
lisation, des choses à ne pas toucher,
immatérielles si l'on peut dire, pour le
législateur, dans le cadre de la société
actuelle s'entend ! Elles n'ont donc pas
dé réglementation légale si ce n'est que
les mesures de sécurité et de garantie
relatives aux accidents et au paiement
du salaire, et encore...
Mais pour les appliquer intégrale¬

ment, leur faire rendre au maximum ce
que l'on en attend, il faut compter avec
la réaction instinctive, normale, de l'ex¬
ploité qui doit les subir. Là, s'imposent
des mesures de coercition, reconnues
nécessaires, légales, qui viendront ren¬
forcer la loi naturelle, mais assez chan¬
geante, de l'offre et de la demande, af¬
firmer la loi du progrès et consolider
la toute puissance du patron.
D'où ce système des amendes recon¬

nues légales" et nécessaires à l'observan¬
ce stricte d'une discipline commandée
par les besoins d'une production inten¬
sive, provoquant par elle-cême un sen¬
timent de révolte chez l'homme.
Celte raison, pour si importante, si

fondamentale qu'elle soit, n'était cepen¬
dant pas la seule qui animait le patronat
lorsqu'il l'exigea de ses domestiques du
Parlement. Celle là est une raison mo¬
rale ; mais il y en a une autre qui vien t,
par son caractère matériel, faire de la
loi du 5 février ,une chose encore plus
odieuse, si possible, qu'avec sa seule
formule de « discipline nécessaire ».
Personne n'ignore l'existence des

caisses de compensation, de sursalaire
familial, de soutien de toutes natures.
Loin de les ignorer, nous avons vu des
organisations ouvrières, se prétendant
révolutionnaires, les vanter, en défen¬
dre le principe, en demander l'applica¬
tion. La prime au lapinisme se double
d'une odieuse injustice, en prélevant
sur le travail de celui qui ne veut pas
de gosses, une part nécessaire à l'entre¬
tien de la famille de celui qui en veut,

elle se corse encore d'une prime à la
lâcheté de celui qui ne veut pas en ner-
dre le bénéfice.
Eh! oui, nous avons vu des dirigeants

de syndicats unitaires, particulièrement
du textile du Nord, chanter les louan¬
ges do ces habiles combinaisons patro¬
nales ! Mais, passons.
Donc, les caisses de compensation

fonctionnent. Même par ces temps de
crise. Mais il faut les alimenter et il y
a de moins en moins d'ouvriers pour le
faire, ou plutôt il y a de moins en moins
de temps de travail nécessaire à la ré¬
cupération des sommes indispensables
à leur fonctionnement.
Comme la loi permet les amendes,

mais en fait l'obligation d'en verser le
montant à une caisse, de solidarité quel¬
conque à l'usage des ouvriers, on sup¬
pléera à la moins value des caisses à
l'aide des contrevenants aux règle¬
ments. Ça, c'est de la compensation...
ou j'y perd mon latin !
Mais ce n'est pas tout.
Les caisses de compensation, pour S'

nombreuses et variées qu'elles soienl,
ne comptent quand même qu'une mino¬
rité de patrons, par contre les caisses
de secours mutuels en groupent l'im¬
mense majorité, surtout depuis l'appli¬
cation des Assurances Sociales. Le pa¬
tronat, après avoir combattu cette loi de
toutes ses forces, s'est efforcé d'en ac¬
caparer la gestion dans les principaux
rouages de son mécanisme. Il y est par¬
venu en constituant des caisses de se¬
cours mutuels, auxquelles l'adhésion
des ouvriers était obligatoire. Il y en
a dans toutes les usines, même dans
des ateliers de façonniers.
La majorité patronale à la gestion des

degrés supérieurs des Assurances So¬
ciales est quasi assurée. Si l'on tient
compte des bruits de refonte de cette
loi, refonte tendant à en remettre la ges¬
tion exclusive aux sociétés de secours

mutuel, on comprendra l'importance et
les conséquences du rétablissement des
amendes surtout dans la période ac¬
tuelle où le chômeur, crevant de faim,
se préoccupe bien plus de toucher un
salaire que des règlements qu'on lui im¬
pose comme condition préalable et «sine
qua non» à l'embauche.
Le plus souvent il ne les lit même

pas, et quand le travail marche, quand
il est à peu près sûr de trouver un em¬
ploi sans courir, il se contente d'en¬
voyer promener le patron et son règle¬
ment dès qu'une incartade le lui fait
connaître.
Dans les circonstances présentes, neuf

fois sur dix, il se tiendra coi, encais¬
sant la mesure abominable, avec rési¬
gnation. Et c'est ce qui met en lumière
le caractère odieux, inouï, de cette loi :
c'est une diminution déguisée des sa¬
laires, car l'on comprend facilement que
les règlements d'ateliers seront tels qu'il
sera difficile de passer à travers ; c'est
un camoullage savant pour faire suppor¬
ter entièrement par les ouvriers la
charge des assurances sociales.
L'opération est double. Elle nous re¬

porte aux temps des « manufactures »
du siècle dernier, au patronat du droit
divin, et elle met tout le poids des œu¬
vres, soi disant philanthropiques du pa¬
tronat, des charges sociales que l'Etat

\a dernier 111
soi-disant « Congrès mondial des Travail¬
leurs des transports par eau ». Ce Congrès
fut organisé par le Parti communiste et
ses filiales syndicales. Il fut rapporté dans
la presse communiste que l'Internationale
des Marins fut représentée par G7 délégués
des divers pays. Les organisations réfor¬
mistes ont, soi-disant, envoyé 55 délégués
et les « syndicalistes et organisations di¬
verses » 51 délégués. Parmi ces derniers
sont également comptés les ouvriers non
organisés.
Nous constatons que toutes les organi¬

sations syndicalistes du monde adhèrent
à Ï'A.I.T. et ne participent à des Congrès
internationaux qu'après s'être auparavant
mises d'accord avec notre Internationale.
Or il nous est absolument inconnu que
l'organisation syndicaliste d'un pays quel¬
conque se soit déclarée pour la participa¬
tion au Congrès communiste des marins
à Hambourg. Par contre, nous savons que
nos sections ont refusé de participer à ce
Congrès de Hambourg. Les données de
représentations d'organisations syndica¬
listes sont donc absolument contraires à
la vérité.
Pour donner une idée de la manière

dont de tels « Congrès d'Unité » sont mis
en scène, qu'il nous suffise de mentionner
l'Espagne.
Pour préparer les délégations du Con¬

grès mondial de Hambourg et aussi peut-
être pour d'autres raisons de scission, un
soi-disant « Comité d'Unité » convoqua
une Conférence d'Unité des marins et
dockers à Séville. Ce Congrès « pan-espa¬
gnol d'Unité » devait se tenir en avril der¬
nier. Il s'y présenta : une délégation de
Séville, une délégation de l'opposition
communiste au sein de l'organisation syn¬
dicaliste des ouvriers des ports et docks
de Cadix, une délégation de l'opposition
communiste au sein de l'organisation des
ouvriers des ports et docks réformiste,
restant encore du temps de la dictature,
et venant de Barcelone, et une délégation
de Valence. La délégation de Valence se
composait de deux syndicalistes qui étaient
venus par curiosité et à titre d'informa¬
tion à ce fameux « Congrès d'Unité pari
esipagnol ». Us déclarèrent encore avant
l'ouverture du Congrès qu'ils n'avaient
pas de mandat pour partic'per à la Con
féren-ce, qu'ils étaient uniquement venus
pour pouvoir rendre compte à leur orga¬
nisation des débats de ce Congrès. La délé¬
gation de Cadix ne put également pas
exprimer d'une manière définitive l'opi¬
nion de son organisation. Dans ces condi¬
tions, le « Congrès pan-espagnol des Tra¬
vailleurs des transports par eau » dut re¬
mettre ses « assises à une date indétermi¬
née ». Mais, d'après la manière connue
dont, les communistes composent des délé¬
gations, il est certain que cette Conférence
qui ne fut pas tenue â envoyé une déléga¬
tion « syndicaliste » au Congrès mondial
de Hambourg.
C'est de cette manière ou d'autres ana¬

logues que fut organisé le Congrès de
Hambourg. 300.000 ouvriers étaient soi-
disant représentés. Mais si l'on excepte les
syndicats russes et deux zéros, on sera
bien près de la vérité. Il y avait peut-être
En mai dernier se tint à Hambourg un

3.000 marins représentés au Congrès de

tronat, des charges sociales que
doit assumer, sur le dos de la classe ou¬
vrière.
Ajoutons à cela la nature du travail,

en qualité et en quantité, que l'on exige
de l'ouvrier à l'usine et c'est complet.
Tout ce que le patronal a voulu qui

soit, a été.
Ça sera-t-il longtemps ?

J. DE GROOTE.

iiiiiiiii min

| me de discuter calmement et d'obtenir le
paiement de la journée et un nouveau ren¬
dez-vous fut pris pour la discussion des
revendications, qu'à la suite de ces inci¬
dents les ouvriers déposèrent par catégo-

C.CL?*
Un conflit

chez les cimentiers
Un conflit vient de surgir dans un chan¬

tier de l'entreprise Macquart, avenue de
Clichy, à Paris.
Dans ce chantier on n'a pas craint de

confier les travaux à des tâcherons qui,
en plus de leur exploitation forcenée,
avaient trouvé le moyen de se faire assis¬
ter, dans leur besogne, par de sales indi¬
vidus qui se sont mués en matraqueurs
à leur service, et qui se permettaient de
frapper les ouvriers ayant à se plaindre
de cette exploitation renforcée.
Ces méthodes, que l'on peut bien, je

crois, baptiser de fascistes, ont fini par
créer un état de mécontentement qui vient
d'exploser à là suite du renvoi injustifié
de certains compagnons militants des syn¬
dicats confédérés et du chef de chantier
qui se tenait à sa place de technicien et
ne voulait pas débaucher de bons compa¬
gnons pour faire plaisir au tâcheron et a
ses matraqueurs.
Les compagnons, unanimement, ont dé¬

brayé et exigé le maintien des camarades
renvoyés et du chef de chantier.
Devant cette volonté, les tâcherons fi¬

ne.
La discussion n'a pas amené de résul¬

tats immédiats, le patron prétendant ne
pas avoir de tâcherons sur son chantier
et ayant demandé une journée pour dis
cuter avec le préfet de la Seine des reven
dications déposées, et, en conséquence, il
lockoutera ses Chantiers une journée. Cela
fait 400 ouvriers arrêtés. Nous verrons

jusqu'où ira le conflit, mais nous sommes
bien décidés à mener le combat jusqu'à
ce que ce conflit soit solutionné favora¬
blement.
En conséquence, que les chômeurs ne se

présentent pas sur ces chantiers.
Pour le Syndicat : A. PINÇON.

C.G.T.S.R.

Hambourg, composés de groupements
d'opposition.
Il est remarquable pour la composition

du Congrès, que ni dans la presse commu¬
niste, ni dans la Correspondance de Presse
Ouvrière (organe officiel de l'I.S.R.), les
rapports ne nomment aucune des organi¬
sations représentées. Dans les rapports sur
les discussions, il est seulement généra¬
lisé : « Un camarade polonais », « un ca¬
marade américain », <> un camarade espa¬
gnol », etc... Mais la presse communiste
te dit pas un mot à savoir quelles orga-
lisations ces délégués représentaient, en
effet, elle devrait alors convenir qu'au-
cune organisation autonome de marins
n'était représentée.
Les débats du Congrès ne dépassèrent

pas les généralisés qui se répètent tou¬
jours à de tels Congrès. C'est ainsi", par
îxentple, que parla le « camarade espa¬
gnol » (ie rapport officiel évite prudem-"
ment de dire délégué) : « Le prolétariat
ispagncl reconnaît toujours davantage
[lie les anarcho-syndiealistes, exactement
comme les réformistes, sont les agents du
gouvernement. A Barcelone et Malaga, les
leaders réformistes et anarcho-syndicalis-
tes ont étouffé en commun, avec' le gouver
nement, les luttes de la classe ouvrière..,
Alors qu'avant la Révolution il n'y avait
pas en Espagne de solides organisations
le l'I.S.R., cette dernière compte mainte-
îant des syndicats rouges qui lui ont don¬
né leur adhésion, à Séville et aux envi¬
ons avec 50.000 membres, en Andalousie
100.000 membres et dan® toute l'Espagne
300.000 ouvriers. »

En lisant cela, on se demande immédia¬
tement comment cela se fait que, parmi
les « délégués syndicalistes » qui étaient,
soi-disant, si nombreux au Congrès, au¬
cun ne prit position contre ces affirma¬
tions pour prendre la défense de ses cama¬
rades. La réponse est simple : Parce que
pas un syndicaliste n'était présent.
La seule chose positive que fit le Con¬

grès fut un appel aux marins et dockers
du monde entier de ne faire aucun trans¬
port de matériel de guerre. Mais même cet
appel n'est, pas propre à unir tout le pro¬
létariat. 11 parle principalement de la
protection de l'Union Soviétique. Or c'est
justement sur cette question que se divi¬
sent les différentes tendances du mouve¬
ment ouvrier. En outre, la formule « pour
la défense de l'Union Soviétique » laisse,
justement du point de vue international,
beaucoup à désirer. Les syndicalistes de
tous les pays se dresseront contre toute
guerre menaçante, quel que soit le masque
sous lequel elle se présentera, et tenteront
de l'empêcher.
Le « Congrès mondial » de Hambourg,

qui fut organisé sous l'étendard du « front
unique », fut davantage un Congrès de
scission que d'unité. Si l'on désire vrai¬
ment l'unité du mouvement ouvrier, on ne
doit pas employer le bluff, on ne doit pas
travailler par le mensonge, mais venir au
prolétariat avec des intentions honnêtes.
Nous crions aux agents de Moscou : Dans
l'action seulement est. possible l'unité du
prolétariat. Tous vos Congrès d' « unité »
ne sont rien d'autre que de nouvelles scis¬
sions et divisions du prolétariat !

(iCommuniqué par l'A.I.T.)

La vie de l'U. A. C
Commission administrative. — Prochaine

réunion de la C. A. le lundi 11 juillet, au
« Libertaire ». Présence indispensable de tous
les camarades.

Paris-Banlieue
FÉDÉRATION PARISIENNE

C. I. du 2 juillet
La séance est ouverte (i 21 heures. Tous les

groupes sont représentés.
lin débat s'engage sur le Congrès de Ge¬

nève. Les délégués adoptent les conclusions
de la conférence d'information. Un manifeste
sera publié gui définira et précisera la posi¬
tion des anarchistes-communistes sur la
guerre.
Un numéro spécial du Libertaire sera édité

à l'occasion de l'anniversairé de la guerre.
Une affiche sera mise prochainement à la
disposition des groupes.
Une campagne est à l'étude, elle commen¬

cera à la mi-septembre.
Les délégués décident de saisir les groupes

sur l'opportunité d'une conférence régionale.
Leurs réponses seront examinées au prochain
C 1.
Le prochain C.I. aura lieu le samedi 16 juil¬

let. La séance est levée à 23 h■ 30.
Jeunesse Anarchiste, — En raison du mee¬

ting du C.D.S., tous les camarades s'y retrou¬
veront, aux Sociétés Savantes, à 20 h. 30. La
prochaine réunion aura lieu le vendredi 22
juillet.
Cours du propagandiste. — Tous les mer¬

credis, à 20 h. 30, au « Libertaire ».

Cercle d'Etudes Sociales de Clichy. — Le
vendredi 8 juillet, à 20 h. 30 précises, 115, rue
du Bois, à Clichy, une camarade fera un ex¬
posé sur « la question syndicale
Invitation cordiale à '

« Libertaire ».

Puteaux et la région. — nés réunions du
groupe ont lieu le premier mercredi et le
troisième samedi de chaque mois, 22, rue
Roque-de-Fillol, à Puteaux, à 8 h. 30 Tous
les camarades sont cordialement invités.
Gôraupe de Saint-Denis. — Pas de réunion

vendredi 8 juillet. Tous au meeting du Corni
té de Défense Sociale.

tous les lecteurs du

Province
Groupe de Nancy. — Le Groupe d'Etudes

Sociales se réunit tous les premiers mardis
du mois, à la Bourse du Travail, 2, rue
Drouin, à 20 h. 30. Nous engageons tous nos
camarades se réclamant de nos idées, ainsi
que les sympathisants, à venir nombreux à
nos réunions; l'accueil le plus fraternel leur
est réservé.

Montpellier. — Ghislain ayant des accoin
tances avec le parti communiste, prière d'a¬
dresser tout ce qui concerne les camarades
de Montpellier à Ch. Sarrazain, 6, rue Dide¬
rot, qui transmettra.
Groupe de Nîmes. — Réunion du groupe

entre le 1er et le 2e rond-point le mardi 12
juillet à 9 heures du soir.
Cotisation et balade de Beaucaire et de

Gallargues.
Croupe d'Etudes Sociales d'Orléans. — Le

groupe se réunit chaque semaine. Conféren¬
ces éducatives tous les mois. Appel aux sym¬
pathisants du « Libertaire ». Pour la cor
respondance, s'adresser à Charles Cathelot,15. rue du Pressoir-Neuf.
Librairie. — Une librairie du groupe setient tous les dimanches matin au marché du

Châtelet.
Périgueux. — Les camarades du grouped'Etudes Sociales < Les Amis de la Liberté »

sont priés d'assister tous les deuxièmes sa¬
medis du mois à la réunion du groupe quiaura lieu 5, place de la Cité. — Pour le
Groupe : Milou.
Thiers. — Durant la période d'été les cama¬rades libertaires se réuniront le premier etie toisième mardi de chaque mois, à 20 h. 30,à la Bourse du Travail.
Cordial appel aux sympathisants.
Groupe Anarchiste Communiste de Tou¬

louse. — Les réunions du groupe ont lieu
tous les samedis à 20 h. 30, au café Borlos,place du Capitole.
i -irie. — Une librairie volante se tient

tous les dimanches matin, boulevard de
Strasbourg, angle rue Sai' -Bernard.
Rouen. — LiOrairie du Travail. — Tous

les dimanches matin, place Saint-Marc, les
travailleurs pourront se procurer Le Liber¬
taire, le Combat Syndicaliste, le Flambeau,
la Patrie Humaine et tous journaux, bro¬
chures et livres anarchistes, antireligieux,
syndicalistes et antimilitaristes, ainsi que
journaux et libres révolutionnaires de lan¬
gue étrangère. A cette librairie, Ton reçoit
les bulletins d'abonnement.
Romans. — Tous les anarchistes et sympa¬

thisants sont invités à se renseigner au kios¬
que à journaux au coin du vieux pont, où ils
trouveront tous les journaux, brochures et
livres d'avant-garde.
Groupe Libertaire de Trélazé. — Réunion du

Groupe le samedi 9 juillet, à 17 heures pré¬
cises, salle de la Coopérative. Sont cordiale¬
ment invités les lecteurs du « Libertaire » et
du « Flambeau ».

A l'ordre du jour figurent les questions sui¬
vantes :

1» Nos relations avec l'U.A.C.R.
2° Discussion sur un article du camarade

Huart, paru dans « Le Combat Syndicaliste »du 1er juin.
3° Questions diverses.

Le Secrétaire : Lelièvre Germinal.
Tous les dimanches matin la librairie du

Groupe sera tenue par le camarade Duigou,place Malaquais. On y trouvera brochures,livres et journaux.
L. G.
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REIMS

un peu d'histoire spdioeie
LÂ VOIX DE PROVINCE

(Suite)

GROUPE SYNDICALISTE FEDERALISTE
INTERCORPORATIF DE LA REGION

DE MARSEILLE

Siège : B. du Tr., salle 6
Les membres du groupe sont invités à as¬

sister à la réunion mensuelle du groupe, qui
aura lieu dimanche, 10 juillet, à 9 h. 30 du
matin, à la Bourse du Travail, salle des
Femmes.
Ordre du jour : 1. Examen de la situation;

2. Propagande; 3. Adhésions et cotisations.
I.es camarades des deux sexes dégoûtés d.es

Devant ceue vumme, . .feux C. C». T. foncièrement politiciennes et
rènt appel à la police, qui envahit le clian- létatistes, sont invités fraternellement a venir

- . • : i.»nr- ' nous aider dans notre action de propagande
et pour notre conception du syndicalisme fé-tier. Cette provocation a amené une réac

tion ouvrière, et les policiers évacuèrent
le chantier.
Tous les compagnons se présentèrent au

chantier et commencèrent le travail, mal¬
gré tes forces de police. Une délégation
fut nommée. Un des tâcherons, nommé
Lelarge, crut bon de provoquer les ou¬
vriers à la rentrée de midi ; cela lui va¬
lut une correction, pas trop sévère cepen¬
dant, et les militants le mirent à la porte
du chantier.
Un camarade fut arrêté. Une délégation

qui se présenta au commissaire de police,
reçut la promesse qu'il serait relâché.
La délégation pe put se mettre en rap¬

port avec le patron qu'après ces incidents
dans une atmosphère de bataille ; h
sang-froid des délégués permit tout de mê

déraliste.
Pour le groupe et par son ordre :

Le secrétaire,
h. Casanova.

iiitmiinii ■■■•■Il IIIIIIIII

Le Pourrissoir
par Jeanne HUMBERT

Choses vues, entendues et vécues.
Le document le plus vrai qui ait été pu¬

blié jusqu'à ce jour sur la prison Saint-
Lazare.
Illustré de nombreuses photographies

Préface de Victor Margueritte.
Prix : 10 francs. Franco 10 fr. 65.

On a beaucoup parlé de l'unité syndicale
et du Comité des 22, soit en bien ou en mal,
certains même ont applaudi l'idée des 22 et
ont regretté la disparition de cette organi¬
sation.
A Reims, les compagnons anarcho-syndi-

calistes et syndicalistes révolutionnaires
n'avaient pas attendu le manifeste des 22
pour former un comité pour l'indépendance
du syndicalisme, cette organisation existe
déjà depuis l'automne de 1929 et tenait ses
réunions à la défunte Maison du Peuple (ré¬
sultat de la politique et de l'action néfaste
du P-C.). Déjà, beaucoup de camarades uni¬
taires et confédérés avaient fait taire leurs
rancunes personnelles pour des questions de
boutiques politiques et de centrales syndi¬
cales ; la lutte que les camarades unitaires
avaient entreprise était de diffuser la « Révo¬
lution Prolétarienne » et le regretté « Cri du
Peuple ». Aussi, quand parut le manifeste
des 22, ce fut comme un souffle de vent lancé
sur un feu qui couve, l'idée de l'unité venait
renforcer celle de l'indépendance du syndi¬
calisme. Sur un appel lancé par les cama¬
rades Peinaud, pour les confédérés, et Co-
chinard, pour les unitaires, le Comité pourl'Unité Syndicale fut formé officiellement le
22 janvier i931 ; aussitôt la lutte fut entre¬
prise au grand jour pour faire cesser les
haines fratricides entre ouvriers et ressouder
les trois fractions du mouvement syndical,
car les autonomes également étaient venus
donner leur concours.
Pour développer et intensifier notre propa¬

gande dans la IIe région, nous fîmes paraî¬
tre à grands frais un brave petit journal,
« La Voix Syndicale » (1). Sa vie, hélas! fut
de courte durée, le numéro 3 ne put voir le
jour faute de ressources; néanmoins il fut
également comme une pierre lancée dans la
mare aux grenouilles et, chose curieuse, du
côté des majoritaires unitaires et confédérés,
nous vîmes se réaliser entre eux l'unité dans
l'injure et la calomnie contre notre pauvre
journal et contre l'idée que notre Comité pro¬
page encore en ce moment, ce qui \rrouve
notre esprit fédéraliste.
Comme je l'indique plus haut, les injures, I

les calomnies et même les coups ne nous
furent pas épargnés, toutes sortes de diffi¬
cultés nous retardèrent dans notre action.
Ce fut pour tirer notre camarade GeorgesGauthier des griffes des brutes militaires du
conseil de guerre de Lille : le 25 avril 1931,
nous fîmes un meeting avec le concours des
camarades Boville et Mathonnet ; aussi nous
pouvons constater des résultats du côté uni¬
taire, la question de l'unité fut posée der¬nièrement aux confédérés par le syndicatunitaire du bâtiment, mais du côté confédéré
on veut bien de l'unité sous condition queles militants Révolutionnaires les plus actifs
ne seront pas réintégrés dans ie futur syn¬dicat unique qui se formera à la suite de" la
fusion, et cela en violation flagrante de la
motion du congres confédéral de Japy. Celade peur de voir débarquer par les ouvriers
les fromagistes défenseurs de la bourgeoisiecartelliste.
Malgré tout, l'unité est en marche, les évé¬

nements de ce moment sonl avec nous, rien
ne peut arrêter la volonté de la classe ou¬
vrière, quiconque se dresse contre elle sera
impitoyablement rejeté de son sein èt se fera
d'elle une ennemie. J'invite surtout les ca¬
marades des autres localités à suivre notre
exemple, à former de nouveaux comités pourl'unité et l'indépendance du syndicalisme ;s'il en a existé un, à rassembler tous les an¬
ciens membres et à reprendre la lutte jus¬qu'à la réalisation complète de notre pro¬gramme : nous avons semé une grande idée,aujourd'hui nous devons en récolter les fruits
qui sont, pour les exploités, plus de bien-être
et de liberté.

R. GERARD.
(1) Je possède encore quelques numéros de

« La Voix Syndicale » et je propose d'en¬
voyer gratuitement deux numéros différents
à chaque personne qui en désire, soit comme
documentation pour retracer l'histoire de la
campagne de l'unité. Pour cela, écrire au
camarade Raymond Gérard. 14, rue Jean-
Pussot. Reims (Marne .

Nîmes
Le dimanche

se du Travail,
3 juillet s'est tenu, Bour-
à Nîmes, le Congrès de la

région. Etaient présents : Beaucaire, Nî¬
mes, Aimargues. 1° Le secrétaire fait partdu compte rendu moral et financier, l'in¬cident imprévu arrivé à notre camarade
Alais, trésorier régional, a rendu diffi¬
cile la situation du groupe de Beaucaire,
ce qui a, naturellement, ralenti la propa¬gande.
2° Ensuite le bureau propose une dis¬

cussion sur le différend existant entre la
C.G.T.S.R. et l'U.A.C.R. Après avoir très
amicalement, discuté de cette question, il
est décidé de reprendre cela à l'époquedu Congrès d'Orléans, ou alors on pour¬rait fixer l'attitude sur ce sujet du délégué
au Congrès d'Orléans.
3° Le groupe de Beaucaire allié au syndicat, de l'Agriculture autonore, désire

créer une Union de défense des travail¬
leurs vitiooles- passant par le Var, les
Bouehes-du-Rhône, le Gard, l'Hérault, l'Au¬
de et les Pyrénées-Orientales, afin d'éviter
les mouvements isolés très difficiles à sou¬
tenir et préparer des- mouvements de bloc,la région anarchiste du Gard prêtera tout
son concours à cette entreprise et engaged'ores et déjà les camarades groupés ou
iso-lés de ces départements de se mettre en
rapport avec Boulet Auguste, Cercle social,
rue de l'Avenir, à Beaucaire.
Le Congrès décide ensuite de seconder

les camarades du comité Legay, fait sien¬
ne l'attitude de l'U.A. au sujet des cir¬
culaires Loréal, et le refus d'aller à Ge¬
nève.
Au sujet d'une circulaire de Hem-Day,

au sujet de l'Entr'aide : si cette circulaire
ne concerne que l'Entr'aide, les camara¬
des sont d'accord que celle-ci n'est, ja¬mais assez étendue et donne leur adhé¬
sion.
La région adresse un nouvel appel auxvilles voisines : Montpellier, Avignon, Ar¬

les, Alès, etc.
Ûne balade régionale est décidée au

Moulin des Aubes à Galargues pour 1-e di¬
manche 31 juillet. Les copains des villes
cités plus haut sont priés d'y participer.
Que chacun apporte ses provisions. Le site
est charmant mais ! sans bistrot.
Le trésorier adressera à Orléans 50 frs.

pour la caisse Congrès.
Aprs une journée passée à parler anar¬

chie, les camarades se quittèrent en se
donnant rendez-vous pour le 14 juillet sur
les bords du Rhône à Tarascon.
Le bureau de la Région est transféré à

Mines. Adressez la correspondance à
Maury, Impasse des Tilleuls, me de l'A¬
battoir.

Le Secrétaire Régional :
R. REYNAUD.

Pour que m le Libertaire
SOUSCRIPTION DU 14 JUIN

AU 1er JUILLET

Balayer 10; Noël St-Martin 5; Mignon 2;
Liste versée p-ar Maury Michel : « San-
chez 5 ; Reynaud 5 ; Maury 5 ; Lauret 5;
Agulo-t 6,50 ; Total 26 fr. 50 ». Polèse Mi¬
chel 10 ; Péron Henri 5; Groupe sans
pain remis par Perron 40 ; Govié Edouard
5 ; Roger Constant 5 ; Fanelly, 10 ; Tri-
gaux 5 ; D.A. 20 ; Camarades de TA.O.P.
10 ; Bonagùs Antoine 10 ; Duchamp 5 ;
Groupe du 19e 30 ; Bournez 10 ; Les Amis
du Libertaire de Montr-euil 25; Dutrue-f 10;
Roger Saitel 28 ; Dupré 5 ; Robert Des-
riaux 5 ; David 5 ; Matho-n 2 ; Lapuente
et Cie 10 ; Rougier 5; -Gourdin 3 ; Le Pen
5 ; Garnery Saclas 5 ; Marchenoir 5 ; Ver-
dier 5 ; Delignat 5 ; Nesme 3 ; Matto 5 ;
Frémont 5 ; Scheck 5 ; Barthélémy 5 ;
Mort à tout régime autoritaire 20 ; Fer-
na-d 5 ; Plessier 5; Laveau 5 ; Juarès 20 ;
Colin Raoul 15 ; Lamure 10 ; Noël St-Mar¬
tin 5 ; X à Montrouge 5 ; Groupe libre
examen 20 ; Roux 4 ; Favro Eugène 4,50;
Heger Octave 1 0; Rachel Lantièr 25 ;
Jayart 3 ; Gras 5.
Les camarades du cours d'Espagnol 20 ;

Hans Rémont 5; Landraud 15 ; Puechagut
5 ; René Girard 5 ; Joseph Teig 4 ; Ale¬
xis Jamos 20; Tournoud 2; Duchamp 5
Henri 20 ; Lefeuvre 10 ; Poa-d 5; Senès5;
Le groupe Belle de Mai 5 ; A.iQ. 5 ; Laveau
10; David 5 ; Lingelser 11,50; Delignat 5;
S.C.A. 5; Rougier 5 : Gandillet 8; Ygrec 5;
Henriette Royo 25; Brougès 5; iGéral-d 5
Verdier 5; Gaultier 5; Groupe de Biennon
5 ; Scheck 5; Argenteui-1 10; Bino-cart 5;
Frémont 5; Dupré 5; Fernand 5; Hans
Rémont 5; Alp-o Désir 10; Noël St-artin 5;
Groupe Belle de Mai 5; Dugne 10; André
10, Le groupe des amis du Libertaire de
Provins 20 ; Un camarade Italien '5; Gé¬
rard 10 ; Marcel Sollier 5; Perron Henri

" Les Amis du Libertaire "
GROUPE REGIONAL DES AMIS
DU LIBERTAIRE DE MONTREUIL

Dimanche 10 juillet à 9 heures du matin,salle de la Coopérative de l'Avenir, 11, ruede l'Eglise à Montreuil

CONFÉRENCE PUBLIQUE
Peut-on éviter la guerre ? Comment lutter

contre ce danger.
Orateurs : Duchamp, Frémont.
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10; Picard 25; Neveu Félix 10; Dupré fc;
A.-O.P. 15 ; Versé par Lo-pez « Sens ta ta-
no-y » 2 ; Antonio 2; Caste! 5; Un pauvre
3 ; Modesto 3; José 3; J. Fontès 5; Total
23 » , Sandraz 10; Duchamp 5; Fernand 5;
Total : 822.
1^ M i m a»

Tant que la propagande et l'ac¬
tion des militants d'avant-garde de
toutes tendances n'auront pas arra¬
ché du Code des lois Qui les mena¬
ce de prison à chaque instant, soit
pour leur activité syndicale ou
journalistique ou de libération
d'un dogme oppresseur (militaris
me, religion, repopulation sans
frein, etc...) ; tant, enfin que la li¬
berté ne sera pas accordée en fait
peur l'exercice de la pensée, nous
avons à nous préoccuper du sort
de ceux qui sont victimes de ces
lois iniques et archaïques ; leur
soutien matériel est la fonction du
COMITE DE L'ENTR'AIDE, caisse
de secours aux emprisonnés politi¬
ques et à leurs familles. Chaque
organisation doit adhérer et cotiser
au COMITE DE L'ENTR'AIDE.
chaque militant doit y envoyer son
obole.
Adresser le§ fonds à CHARBON-

NEAU LUCIEN, chèque postal :
653-87, rue des Roses, 22, Paris 18e.

En souvenir du poète beauceron GastonCoûté. — « Nos Chansons » organise une sé¬rie de causeries sur l'œuvre de G. Coûté,avec auditions des meilleures œuvres de l'au¬
teur de « La chanson d'un gas qu'a mal tour¬né ». La première séance aura lieu à Orléans,samedi 9 juillet, 20 h. 30, salle Hardouineau,place de la Maine; le 10, à Beaugency; >e 11 #à l'avers; 12, Gravant; 13, Mesas; la, IgtajKseau; 10, Meung; 17, Le Bardon; 18, Cléry vCordiale invitation à tous.
Pour Rambaut. — Le camarade L'a42, rue de Meudon, à Billancourt,

.transmis la somme de 37 francs, cob jlui pour soutenir l'objecteur de c «
Camille Rambaut : Planche et sa - -

15 fr.; Mariage, 2; Lily Lemusson,
teur de la maison I.agevais, 3; MU
Cussac, 2; F.ven, 2; Fernand, 2,50; yNoël, 2; Derbias, 2. Total : 31 fr.
Nous remercions cordialement cftf»■ ï.ï,'des au nom de Rombaut. — H. RostS
Vacances ! — Voici venir l'heure -

privilégiés de la vie vont s'en aller vers Ks"plages ou à la montagne, se reposer des fati¬gues... des autres, à des prix fantastiques.
I.e droit au repos, au soleil, au calme ré¬parateur de la campagne est cependant dûà tous, surtout aux humbles, aux déshérités,aux travailleurs.
Cependant, il n'en n'est point ainsi, lesprix exliorbitants pratiqués dans les stationsde vacances étant un obstacle à cette réali¬sation.
Aujourd'hui, cette lacune est comblée. LaColonie de Vacances « La Bascunnaise ». àBascon, près Château-Thierry (Aisne), offreà des prix modiques, presque dérisoires, lemoyen de se reposer physiquement, mora¬lement. intellectuellement, des fatigues et dusurmenage intensif de" grandes villes, em¬puanties par l'air empesté des usines, lebruit des autos, etc...
Située dans un cadre agréable, entre deuxbois, loin de tout bruit, avec une nourrituresaine, abondante et variée, dans un milieuacquis aux idées d'avant-garde, elle a l'avan¬tage d'être à la portée de toutes les bourses,même les plus modestes. Pour un séjour dehuit jours minimum, le prix de la pensionvégétarienne est de 12 francs, chambre com¬prise ; ceux ou celles suivant le régime Vé-gétalien, 9 francs.
C'est dire que parmi les nombreux cama¬rades libertaires ayant adopté l'un de cesrégimes, ceux qui pourront disposer de quel¬ques jours pendant la période estivale, nemanqueront pas de venir se retremper dansle calme reposant de la nature.
Ils trouveront parmi nous l'accueil le plusfraternel. — Louis Radix.
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UN LIVRE QUE VOUS DEVEZ FAIRE LIRE:

L'Éducation Sexuelle
—— de Jean Marestan —

——

Ce volume qui est Illustré et soigneuse¬
ment édité sur papier alfa bouffant com¬
porte 336 pages de texte.

NOUVELLE EDITION
—194« mille

Prix : 14 fr. — Franco : 15 fr. 60.

LISEZ ET FAITES LIRE
le livre par excellence

de propagande anarchiste

par Pierre KROPOTKINE

Prix : B lr. - Franco ri B : 7 Ir. 25
En vente au « Libertaire ».
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L'Encyclopédie Anarchiste
Erratum. — Dans l'article « Peuple »,à la page 2.025, 2e colonne, on est prié derectifier de la façon suivante le texte deslignes 45 à 48 :

« ...étendue au delà des frontières, au-dessus des patries, dans la fraternité detous les travailleurs de toutes les patries.Il ne lui venait pas à l'idée de compren¬dre dans cette « grande amitié » ceux
qui... »

Le Gérant : Gaston TRIGAUX.

BÎgjgSii Travail exécuté par des ouvriers
-•* unitaires et confédérés.

Imprimerie Centrale du Croissant
18, rue du Croissant, Paris [!•)

PETITE CORRESPONDANCE
Heger Octave. J'ai bien reçu ton mandat.

Ton abonnement se termine au 30-8-32. Fré¬
mont.
Fonciiles Albert. — Ecris de suite à Eugène

dit Paris. Poste restante Louvre, Paris.
Lejeune G., Belgique. — Sommes d'accord.

Frémont.
Duigou. — Tnutilr dp rppvover les talons.

Frémont.


